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LE  PEUPLE 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui 
le  gouvernent  et  l’ administrent. 

En  politique  , c’est  le  mélange  , c’est  la  confusion  des  pouvoirs  qui 
rendra  constamment  impossible  l’établissement  de  l’ordre  social  sur 
la  terre  ; comme  aussi  dès  qu’on  voudra  séparer  ce  t^ui  doit  étra 
distinct  , on  parviendra  à résoudre  le  grand  problème  d'une  société 
humaine  , disposée  pour  l’avantage  général  de  ceux  qui  la  compo- 
sent. 

Siejes^  pag:  4*  de  cet  ou^rege. 
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PRÉFACE. 

Ul  n aurolt  cru  il  y a quelques  jours  que  nous 
étions  revenus  aux  époques  désastreuses  qui  ont 
précédé  la  révolution  , et  que  notre  République 
naissante  était  menacée  des  plus  grands  malheurs. 

Ce  triumvirat , constamment  occupé  à enchaî^ 
ner  la  pensée  pour  affermir  sa  puissance. 

Ces  insultes  prodiguées  au  Corps  législatif,  dont 
le  crime  étoic  d’attaquer  avec  énergie  les  actes  ar- 
bitraires. 

Ces  dilapidations  monstrueuses  de  quelques 
Ministres,  d’une  multitude  de  Fournisseurs  infi- 
dèles, et  de  tous  les 
fortune  publique. 

Ces  destitutions  d^hommes  probes  et  énergi- 
ques , pour  ne  mettre  à kurs  places , que  des 
hommes  réprouvés  par  l’opinion. 

Ces  prétendues  conspirations,  fruit  des  plus 
odieuses  trames  et  résultat  des  plus  coupables 
desseins. 

Cet  anéantissement  absolu  de  l’esprit  public, 
suite  funeste  des  combinaisons  perfides  des  per- 
vers, qui  espéroient  marcher  à rimpunité  en  ap- 
pésantissant  sur  nos  tête  un  joug  odieux. 

Ces  embastillemens  successifs  qui  ont  enlevé 
tant  de  pères  à leurs  familles  éplorées , et  au  Peu- 
ple tant  de  zélés  défenseurs  de  sa  cause. 

Cette  fureur  des  Gouvernemens  despotiques 


fripons  qui  se  gorgent  de  la 
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pour  détruire  tout  Gouvernement  fondé  sur  les 
Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

Cette  mise  en  jugement  de  l’immortel  Cham- 
pionnet^  dont  le  crime  est  d’avoir  détruit  cent 
mille  esclaves  d’un  despote  insolent  avec  une 
poignée  de  braves , et  d’avoir  fondé  une  nouvelle 
République  sur  les  ruines  d\in  trône. 

Ce  poste  important  accordé  au  plus  inepte,  au 
plus  immoral  des  hommes,  à ce  Schérer,  que 
l’opinion  suit  par-tout  pour  ses  brigandages  pen- 
dant ses  fonctions  ministérielles. 

Cet  envahissement  des  Républiques  alliées  , 
suite  de‘son  exécrable  complot. 

Cet  anéantissement  total  du  Commerce , ré- 
sultât des  mauvaises  administrations  et  de  la  vio- 
iarion  journalière  de  la  Charte  Constitution- 
nelle. 

Cette  disparution  subite  de  l’argent. 

Cette  stupeur,  enfin,  qui  sembloit  nous  pré- 
sager les  plus  effroyables  malheurs. 

^N’est-ce  pas,  en  effet  là , la  peinture  la  plus 
fidèle,  la  plus  ressemblante  des  désordres,  des  cri- 
mes , des  atrocités  qui  se  commettoient  antérieu- 
rement à 1789,  et  qui  amenèrent  successivement 
la  destruction  de  la  Noblesse,  l’extinction  du  Cler- 
gé, la  chute  du  trône  et  l’établissement  de  la  Ré- 
publique. 

Je  ne  pouvois  donc  mieux  faire  que  d’opposer 
à ces  désordres,  à ces  crimes,  la  logique  deSieyes, 
qui  a si  bien  servi  à conjurer  forage  en  1789  , et 
qui  est  si  capable  aujourd’hui,  de  foudroyer  les 
^rgiimens  dont  pourroient  se  servir  les  ennemis 
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de  notre  Pœpublique,  pour  la  précipiter  dans 
labîme. 

Aurait-on  voulu  par  hazard , que  je  traitasse 
une  matièi'e  qu'il  a si  bien  développé?  Eh  à quel 
sujet. , aurois-je  été  me  consumer  en  efforts'  inu- 
tiles pour  exprimer  en  d’autres  termes  ce  qu  il  a 
dit  d’une  manière  si  expressive  , quand  par- 
venu au  timon  des  affaires , ses  écrits  doivent  ac- 
quérir une  si- grande  force,  une  si  grande  énergie. 

D’abord  ma  tâche  se  trouve  beaucoup  plutôt 
remplie,  et  ensuite,  j’ai  la  satisfaction  de'prouverà 
mes  concitoyens  que  la  vérité  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  et  que  ce  que  Sieyes.a  pu  dire 
contre  une  cour  perverse  et  corrompue  , contre 
des  privilégiés  occupant  tous  les  postes,  tous  les 
emplois , peut  également  se  dire  contre  des  hom- 
mes qui  ont  laissé  dilapider  la  fortune  publique , 
et  dont  le  plan  étoit  de  conserver  éternellement 
dans  les  places  ceux  qui  se  dévoueroient  le  plus  à 
servir  leur  perfides  desseins. 

Serait-ce  par  hazard , depuis  que  nous  sommes 
redevenus  libres  , que  nous  nous  montrerions  in- 
différens  à la  saine  logique.  ? 

Ah!  sans  doute,  beaucoup  de  nous  sont  rebutés 
de  voir,  que  depuis  que  nous  sommes  en  Répu- 
blique , nous  soyons  presque  continuellement  de- 
venus la  proie  des  scélérats  et  des  vampires  , et 
que  tou  jours  dupes  des  belles  phrases,  nous  soyons 
encore  à voir  la  première  réalité  du  bonheur. 

Mais  c’est  précisément  parce  nous  avons  fait 
cette  douloureuse  expérience , que  nous  devons 
nous  flatter  aujourd’hui  des  plus  grands  succès,  et 
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que  revenus  aux  grands  principes  sociaux,  apréi^ 
une  dictature  de  vingt  mois , nous  ne  devons  plus 
craindre  à Tavenir  qu  on  nous  dépouille  de  nos 
droits  les  plus  sacrés. 

Il  n’y  a donc  aucune  espèce  de  doute  ( sur-tout 
après  les  événemens  mémorables  qui  viennent  de 
se  passer  ) que  notre  Gouvernement  actuel  ne  re- 
nonce à toute  espèce  de  projets  liberticides , et 
qu’instruits  par  la  chute  de  celui  qui  vient  d’être 
renversé,  il  apprenne  enfin  que  si  l’on  est  parvenu 
à tromper  le  Peuple  jusqu’à  ce  jour  , ce  ne  doit 
plus  être  quand  toutes  les  langues  doivent  être 
déliées,  et  quand  en  se  reportant  sur  le  passé  on 
se  voit  à la  septième  année  de  la  République,  sans 
avoir  été  encore  gouverné  républicainement. 

Aussi,  plus  de  tergiversations  à espérer  de  la 
part  de  ceux  qui  nous  gouverneront  à Pavenir 
quels  qu’ils  puissent  être  , plus  de  ruses,  plus  de 
conspirations  fabriquées  à loisir  , plus  de  noms  de 
parti  à donner  à ceux  que  l’on  voudra  éloigner  ou 
perdre,  plus  de  places  exclusives  à acorder  aux 
amis,  plus  de  dictatures,  plus  de  violations  de 
l’Acte  Consritutionnel , plus  d’infractions  aux  lois , 
plus  d’arrestations  arbitraires,  plus  d’hommes  nuis 
dans  les  emplois,  et  sur-tout  plus  de  dilapidateurs , 
plus  de  voleurs , plus  d’escrocs  ; mais  bien  des  hom- 
mes probes  et  honnêtes , et  l’intention  la  mieux 

} prononcée  de  raviver  Pinstruction  publique  , sans 
aquelle,  il  est  impossible  d’avoir  jamais  ni  Répu- 
blique ni  Républicains. 

Et  toi  éloquent  auteur  de  l’écrit  que  je  réimpri- 
me , toi  à qui  le  Corps  législatif  vient  de  confier  le 
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poste  le  plus  hotiorable  et  le  plus  important  qu’un 
mortel  puisse  jamais  desirer.  Toi  qui  as  dit  ; Que 
mes  principes  soient  certains  ^ que  mes  conséquences 
soient  exactes  ^ il  me  suffit;  je  ne  me  charge  point 
de  les  pratiquer  y mon  rôle  a moi  est  celui  de  tous  les 
écrivains  patriotes  ^ il  consiste  a présenter  la  vérité. 
Eh  bien  ! Es-tu  maintenant  chargé  de  les  pratiquer , 
oui  ou  non , ces  principes?  As-tu  , oui  ou  non , le 
pouvoir  d^exécuter  la  Constitution  et  les  Loix  ? As- 
tu  , oui , ou  non  les  moyens  de  nous  rendre  heu- 
reux et  libres  ? 

Songes  à l’infamie  , et  à l’exécration  qui  t’atten- 
dent , s’il  faut  que , parjure  à tes  principes  , tu 
serves  la  cause  du  despotisme,  et  que  tu  envisages 
la  place  qui  t’est  confiée  temporairement  comme 

ta  propriété  et  celle  de  tes  amis.  Mais  non 

cette  idée  de  Sieyes  parjure  ne  peut  trouver  place 
chez  moi , auprès  de  celle  de  Sieyes  préconisant  la 
liberté  et  l’égalité  sous  le  règne  de  la  tyrannie.  Je 
ne  puis  croire  qu’un  philosophe  qui  nous  a frayé 
avec  tant  de  courage  les  sentiers  difficiles  de  la 
vertu , à travers  les  écueils  que  le  trône  faisoit  naître 
sous  ses  pas , et  qui  a su  si  bien  nous  conduire  au 
terme  désiré.^  ait  aujourdffiui  rhitention  de  nous 
arrêter  dans  notre  course,  sous  le  vain  prétexte  de 
^ prudence.  Non  : Je  ne  puis  croire  qu’on  le  voye 
employer  les  rétietnees  et  toutes  les  finesses  d'une 
conduite  que  Von  croit  le  fruit  de  V expérience  des 
hommes  et  qui  sont  une  vaine  folie  dans  des  affaires 
nationales  traitées  publiquement  par  tant  d'intérêts 
réels  et  éclairés. 

Tu  vois  que  je  te  rappelle  ici  tes  propres  expres- 
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sions,  mais  c*est  parce  qu’elles  auroAt  tou  jours  beau- 
coup plus  de  force  dans  ta  bouche  que  dans  ,1a 
mienne. 

Du  reste,  personne  plus  que  toi,  ne  me  semble 
mériter  la  place  que  tu  occupes  ^ songes  seulement 
encore  une  fois  que  l’Europe  entière  a les  yeux 
fixés  sur  toi  ; et  que  si  tu  ne  remplis  pas  fidèle- 
ment les  obligations  sacrées  que  ton  ouvrage  t’a 
fait  contracter  envers  le  peuple,  non  seulement 
la  génération  présente  te  maudira  , mais  la  pos- 
térité frémira  d’indignation  à ton  nom  seul. 
Trembles  donc , à l’aspect  des  malheurs  horri- 
bles dont  tu  seras  la  cause,  s’il  faut  que  tu  oublies 
tes  propres  principes,  car  alors,  tu  auras  complet- 
tement  justifié  cette  opinion  qui  ne  trouve  déjà 
que  trop  de  partisans  : que  les  écrivains  ne  font 
ordinairement  usage  de  leurs  talens  y que  pour  se 
faire  porter  aux  dignités  y et  qu  une  pois  quilsy 
sont  parvenus  , ils  ne  songent  plus  quaux  intérêts 
de  leur  ambition. 

Je  ne  te  dirai  donc  pas  , lis  et  juges  ; mais  je  te 
dirai , souviens-toi  de  ce  que  tu  as  écrit , et  optes  , 
entre  l’amour  d’une  Nation  généreuse  qui  sera  la 
récompense  de  ton  dévouement  à ses  intérêts  , ou 
l’exécration  publique  qui  te  poursuivra  jugques 
dans  la  tombe  , si  tu  trahis  la  cause  que  tu  as  jus- 
qu’ici défendue  avec,  tant  de  gloire. 


JVIS  DE  L’EDITEUR. 

T OU  S les  principes  de  Sieyes  font  confervés  mot  pour 
mot  dans  cet  écrit  j je  n’en  ai  abfolument  retranché  que 
ce  qui  a rapport  aux  abus  qui  n’exiftent  plus.  Ainfi,  quel- 
qu’un qui  voudroit  lire  cet  ouvrage  dans  le  fens  qu’il  avolt 
en  1789,  n’auroit  qu’à  fubftituer  aux  mots  de  Pcupk  ec 
à* hommes  du  Gouvernement  ; ( 1 ) ceux  de  Tiers-Etat  et  hom- 
mes Privilègiés  de  Ü ancien  régime , feroit  dilpenfé  de  fe  pro- 
curer l’original. 

Si  on  me  demande  à préfent  ce  que  j’entends  par  homme 
du  Gouvernement  : Je  répondrai  ; tous  ceux  qui  font  atta- 
chés au  pouvoir  d’une  manière  direéle  ou  indireâe  , 
tels  que  Mi.niflres  , Officiers  militaires  , Commiffaires 
civils.  Juges,  Adminillrateiirs , Agens,  Receveurs  d’im- 
pôts, Employés  de  toute  efpèce;  bref  tous  ceux  qui  ont 
une  part  quelconque  | d’autorité  et  qui  l’exploitent  tant 
bien  que  mal  au  profit  de  la  chofe  publique  ; & je  dirai, 
^vec  Sieyes  y que  des  l’inflant  qu’on  acquiert  des  privilèges 
contraires  au  droit  commun^  ( c’en  efl  bien  un,  je  crois, 
que  d’avoir  de  l’autorité  sur  fes  concitoyens),  on  n’ell 
plus  de  V ordre  commun  ; et  que , quoique  r opinion  range  ceux 
qui  ont  cette  autorité  dans  le  Peuple^  & que  la  loi  rejle  muette 
à leur  egard  ^ la  natif.re  des  chofes  plus  forte  que  V opinion  & 
la  loi  les  place  invinciblement  ho^s  de  Ü ordre  commun, 

N’efl-ce  pas  , en  effet,  un  axiome  politique,  ( oui  un 
axiome  politique  , c’eft  le  mot , car  vérité  feroit  beaucoup 
trop  foible)  \ que  tout  homme  invefti  d’un  pouvoir  quel- 
conque , cherche  à l’affermir  de  toutes  fes  forces , & 


( 1 ) Plusieurs  feuilles  de  cer  ouvrage  étoient  déjà  tirées  , lorsque  le  n°.  5, 
du  Journal  des  Hommes  libres  me  tomba  sous  la  main  , et  que  j^y  lus  une 
savante  dissertation  sur  l’inconvenance  d’appeller  Gowernement\e  Directoire 
Exécutif.  Comme  beaucoup  de  personnes  pourroient  se  ranger  de  cet  avis  , 
je  les  engage  à changer  le  mot  d hommes  du  Ggiivernemens  en  celui  hom- 
mes attachés  au  pouvoir  Exécutif  y afin  que  l’expressiou  ne  manque  pas 
justesse. 
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qu’il  finit  toujours , tôt  ou  tard , par  fe  mettre  à la  place  de 
la  loi. 

Ah  ! Il  fe  trouve  encore  afiez  d’hommes  parmi  le  Peuple 
pour  le  repréfenter , fans  vouloir  encore  le  forcer  de  con- 
fier fes  defiinées  à ceux  qui  n’ont  plus  les  mêmes  intérêts 
que  lui,  & c’eft  fur  cela  qu’il  faut  entendre  Sieyes  ^ lui- 
même.  Voudroit-on,  par  hazard,  voir  bientôt  l’odieufe 
olygarchie  fuccéder  au  pouvoir  Confiitutionnel  les 
places  devenir  le  patrimoine  exclufif  de  quelques  loups  dé- 
vorans , ( comme  dit  Merciei  ) , ce  feroit  de  donner  aux 
hommes  du  Gouvernement  les  moyens  de  s’y  éternifer. 

Ne  cherchons  donc  plus  à étendre  le  pouvoir  des  hom- 
mes , fi  nous  ne  voulons  plus  être  témoins  d’aucune  efpèce 
' d’empiétemens  dans  les  premières  autorités  de  la  Républi- 
que ; & fi  nous  voulons  voir  au  contraire  notre  Confiitii- 
tion  marcher  d’un  pas  rapide  & ferme  vers  le  but  défiré. 
Il  nous  fuffit , fans  doute,  de  1^  trifte  expérience  que  nous 
venons  de  faire,  depuis  deux 'ans,  pour  être  guéris  à ja- 
mais du  défir  d’accorder , à qui  que  ce  foit , des  privilèges 
quelconques , ni  d’autres  pouvoirs  que  celui  de  la  loi. 
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LE  PEUPLE 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui  U 
gouvernent  et  V administrent. 


Le  plan  de  cet  Ecrit  efl  affez  fimple.  Nous  arons  trois 
questions  à nous  faire. 

1°.  Qu  eft-ce  que  le  Peuple?  Tout.  v • 

2^.  Qu’a-t-il  été  depuis  quelque  temps  dans  l’ordre 
politique?  Presque  rien. 

3®.  Que  demande-t-il?  A devenir  QUELQUE  CHOSE* 
On  va  voir  û les  réponfes  font  juftes.  Nous  examinerons 
enfuite  les  moyens  que  l’on  a efïayés , &c  ceux  que  l’on 
doit  prendre  , afin  que  le  Peuple  devienne,  en  effet,  quelque 
chofe.' Ainû.  nous  dirons. 

4^.  Ce  que  les  Gouvernans  ont  tenté , & ce  que  leurs 
hommes  propofent  en  fa  faveur. 

5^.  Ce  qu’on  auroit  dû  faire. 

69.  Enfin  , ce  qui  refie  à faire  au  Peuple  pour  prendre  la 
place  qui  lui  efl  dite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  Peuple  efi  la  Nation  complette, 

U E faut-il  pour  qu’une  Nation  fubfifle  & profpère  ? 
Des  travaux  particuliers  6c  des  fonélions  publiques. 

On  peut  renfermer  dans  quatre  claffes  tous  les  travaux 
particuliers;  i^.  la  terre  & l’eau  fourniflant  la  matière 
pregiière  des  befoins  de  l’homme;  la  première  claffe;  dans 
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Pordre  des  idées , fera  celle  de  toutes  les  familles  atta- 
chées aux  travaux  de  la  campagne;  depuis  la  pre- 
mière vente  des  matières  jufqu’àleur  confommation  ou  leur 
ufage,  une  nouvelle  main-d’œuvre,  plus  ou  moins  multi- 
pliée, ajoute  à ces  matières  une  valeur  fécondé  plus  ou 
moins  compofée  L’induftrie  humaine  parvient  ainfi  à perfec- 
tionner les  bienfaits  delà  Nature , le  produit  brut  à dou- 
bler, décupler,  centupler  de  valeur.  Tels  font  les  travaux 
de  la  fécondé  clafTe  ; 3®,  entre  la  prodiiéllon  & la  confom- 
tnation  , comme  aulîi  entre  les  différens  degrés  de  produc- 
tion , il  s’établit  une  foule  d’agens  intermédiaires , utiles 
tant  aux  Produéleurs  qu’aux  Confommateurs  ; ce  font  les 
Marchands.  Ce  genre  d’utilité  déligne  la  troilième  clalTe; 
4®,  outre  ces  trois  clalTes  de  Citoyens  laborieux  & utiles  qui 
s’occupent  de  l’o^y^r  propre  à la  confommation  & àl’ufage, 
il  faut  encore  dans  une  Société  une  multitude  de  travaux 
particuliers  & de  foins  dïreUcm&nt  utiles  ou  agréables  à la 
perfonnc.  Cette  quatrième  cia  de  embralTe  depuis  les  pro- 
felîions  fcientifiques  & libérales  les  plus  dlftinguées,  jus- 
qu’aux fervices  domelliques  les  moins  eftimés. 

. Tels  font  les  travaux  qui  foutiennent  la  Société.  Qui 
les  fupporte  ? Le  Peuple. 

Les  fondions  publiques  peuvent  également,  dans  l’état 
aélueljfe  ranger  toutes  fous  trois  dénominations  connues  ; 
l’Epée,  les  gens  de  Juftice  & l’Adminiftration.  Il  feroit 
fuperflu  de  les  parcourir  en  détail  pour  faire  voir  que  le 
Peuple  y forme  par- tout  les  dix -neuf  vingtièmes,  avec 
cette  différence,  qu’il  est  chargé  de  tout  ce  qu’il  y a de 
vraiment  pénible,  de  tous  les  foins  que  les  Gouvernans 
refufent  d’y  remplir.  Les  places  lucratives  & honorifi- 
ques feules  y font  occupées  par  des  Membres  du  Gouver- 
nement. Lui  en  ferons  nous  un  mérite  ? Il  faudroit  pour 
cela , ou  que  le  Peuple  refusât  de  remplir  ces  places , ou 
qu’il  fut  moins  en  état  d’en  exercer  les  fonctions.  On 
fait  ce  qui  en  efl.  Cependant  on  a ofé  frapper  le  Peuple 
d’inter didion.  On  lui  a dit  : « Quels  que  foient  tes  fervices , 
» quels  que  foient  tes  talens  , tu  iras  jufques  là , tu  ne 
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» païTeras  pas  outre  ) il  n’eft  pas  bon  que  tu  fois  ho- 
» noré  ».  De  rares  exceptions , fenties  comme  elles  doi- 
vent l’être , ne  font  qu’une  dérifion , Sc  le  langage  qu’on 
fe  permet  dans  ces  occafions,  une  infulte  de  plus. 

Si  cette  exclufion  eft  un  crime  focial  envers  le  Peuple; 
pourroit-on  dire  au  moins  qu’elle  eft  utile  à la  cliofe  pu- 
blique ? Eh  ! ne  connoît-on  pas  les  effets  du  monopole  } 
S’il  décourage  ceux  qu’il  écarte,  ne  fait -on  pas  qu’il 
rend  inhabiles  ceux  qu’il  favorife?  ne  fait  ••  on  pas  que 
tout  ouvrage  dont  on  éloigne  la  libre  concurrence  , fera  fait 
plus  chèrement  & plus  mal  ? 

' En  dévouant  une  fonélion  quelconque  à fervir  d’apa- 
nage à une  claffe  diflinéle  parmi  les  Citoyens , a-t-on 
fait  attention  que  ce  n’efl  plus  alors  feulement  l’homme 
qui  travaille  qu’il  faut  falarier  mais  aufli  tous  ceux  de 
la  même  claffe  qui  ne  font  pas  employés , mais  aufîi  les 
familles  entières  de  ceux  qui  font  employés  6c  de  ceux 
c[ui  ne  le  font  pas  ? A-t-on  fait  attention  que  cet  ordre 
de  chofes,  baffement  refpeélé  parmi  noGs,  nous  paroît 
méprifable  6c  honteux  dans  rHiftoire  de  l’ancienne  Egypte, 
6c  dans  les  Relations  de  Voyages  aux  Grandes-Indes  ?...  * 
Mais  laiffons  des  conlidéra tiens  qui,  en  agrandiffant  la 
queftion,  en  l’éclairant  peut-être,  ralentiroient  pourtant 
notre  marche. 

' Il  fufRt  ici  d’avoir  fait  fentir  que  la  prétendue  utilité 
d’une  claffe  de  Gouvernans  pour  le  fervice  public , n’eff 
qu’une  chimère  ; que  fans  eux  , tout  ce  qu’il  y a de  pénible 
dans  ce  fervice  eff  acquitté  par  le  Peuple,  que  fans'  eux, 
les  places  fupérieures  feroient  infiniment  mieux  remplies  ; 
qu’elles  devroient  être  naturellement  ^le  lot  6c  la  récom- 
penfe  des  talens  6c  des  fervices  reconnus;  6c  que  ff  les 
Gouvernans  font  parvenus  à ufurper  tous  les  poffes  lucra- 
tifs 6c  honorifiques , c eff  en  même  temps  une  iniquité 
odieufe  pour  la  généralité  des  Citoyens,  6c  une  trahifon 
pour  la  chofe  publique. 

Qui  donc  oferoit  dire  que  le  Peuple  n’a  pas  en  lui  tout' 
ce  qu’il  faut  pour  former  une  Nation  complette  ? Il  eft 
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Fhomme  fort  &robufle  dont  un  bras  ed:  encore  enchaîné. 
Si  l’on  ôtoit  les  gens  favorifés  excluuvemenî , la  Nation 
ne  feroit  pas  quelque  chofe  de  moins  ^ mais  quelque  chofe 
de  plus.  Ainji  ^ queji-ce  que  le  peuple?  Tout^  maïs  un  tout 
entravé  & opprimé.  Que  feroit  - il  fans  ceux  dont  je  viens  de 
parler?  Tout,  mais  un  tout  libre  & jloriffant.  Rien  ne  peut  aller 
Jans  lui , tout  iroit  infiniment  mieux  J ans  les  autres. 

11  ne  fuitiî  pas  d’avoir  montré  que  les  hommes  du  Gou- 
vernement , loin  d’être  utiles  à la  Nation , ne  peuvent  que 
l’aiFoiblir  ^ lui  nuire,  il  faut  prouver  encore  que  cette 
claffe  n’entre  point  clans  l’organifation  fociale  ; qu’elle  peut 
bien  être  une  charge  pour  la  Nation;  mais  qu’elle  n’en 
iauroit  faire  une  partie. 

D’abord  , il  n’ed  pas’  poffible  dans  le  nombre  de  toutes 
les  parties  élémentaires  d’une  Nation , de  trouver  où  placer 
la  çlafie  des  protégés.  Je  fais  qu’il  elf  des  individus,  en 
trop  grand  nombre  , que  les  infirmités  , l’incapacité  , une 
] areffe  incurable  , ou  le  torrent  des  mauvaifes  mœurs 
Tendent  étrangers  aux  travaux  de  la  Société.  L’exception 
êc  l’abus  font  par-tout  à côté  de  la  règle,  & fur-tout  dans 
un  vafte  Empire.  Mais  au  moins  conviendra-t-on  que  moins 
il  y a de  ces  abus  , mieux  l’Etat  paffe  pour  être  ordonné. 
Le  plus  malordonné  de  tous  feroit  celui  où  non-feulement 
des  particuliers  ifolés,  mais  une  claffe  entière  de  Citoyens 
mettroit  fa  gloire  à refier  immobile  au  milieu  du  mouve- 
ment général,  & fauroit  confumer  la  meilleure  part  du 
produit , fans  avoir  concouru  en  rien  à le  faire  naître. 
Une  telle  claffe  eft  affurément  étrangère  à la  Nation  par  fa 
fainéantife. 

La  claffe  des  hommes  du  gouvernement  n’efl  pas  moins 
étrangère  au  milieu  de  nous , par  fes  prérogatives  civiles  & 
publiques. 

Qu’efl-ce  qu’une  Nation  ? Un  corps  d’Affociés  vivant 
fous  une  loi  commune , ôc  repréfentés  par  la  même  légis^ 
lature. 

N’efl-il  pas  trop  certain  que  la  claffe  des  hommes  du  Gou- 
vernement fe  donne  des  privilèges , des  difpenfes , même  des 
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droits  réparés  des  droits  du  grand  corps  des  Citoyens  ? 
Elle  fort  par-là  de  l’ordre  commun  , de  la  loi  commune. 
Ainfi  fes  prétentions  en  font  déjà  un  Peuple  à part 
dans  la  grande  Nation.  C*eft  véritablement  imperium  in 
imptrïo, 

Alegardde  fes  droits  politiques^  elle  les  exerce  auffi  à part* 
elle  aies  repréfentans  à elle, qui  ne  font  chargés  en  rien  de 
la  procuration  des  Peuples.  Elle  eft  étrangère  à la  Nation  par 
fon  principe , puifque  fa  mifîion  ne  vient  pas  du  Peuple  ; & 
parfon  objet , puifqu’il  confifle  à défendre  j non  l’intérêt 
général , mais  l’intérêt  particulier. 

Le  Peuple  embraffe  donc  tout  ce  qui  appartient  à la 
Nation;  èc  tout  ce  qui  n’ell  pas  le  Peuple  , ne  peut  pas  se 
regarder  comme  étant  de  la  Nation.  Queft-ce  que  1,^ 

_ Peuple  ? Tout. 

C H A P I T R E I I. 

Qiiejl-ce  que  le  Peuple  a été  depuis  quelque  temps  ? Pres-^ 

que  rien. 

Nous  n’examinerons  point  l’état  de  fervitude  où  le 
Peuple  a gémi  fi  long-temps  , non  plus  que  celui  de  con- 
trainte &:  d’humiliation  où  il  eff  encore  retenu.  Sa  con-  ' 
dition  civile  a changé  ; elle  doit  changer  encore  ; il  efl  bien 
impofîible  que  la  Nation  en  Corps,  ou  même  qu’aucune 
Claffe  en  particulier  devienne  libre  , fi  le  Peuple  ne  l’efl 
pas.  On  n’efl  pas  libre  ,par  des  privilèges , mais  par  les 
droits  de  Citoyen  : droits  qui  appartiennent  à tous. 

Que  11  les  Gouvernans  entreprennent , au  prix  même  de 
cette  liberté  dont  ils  fe  montreroient  indignes , de  retenir 
le  Peuple  dans  l’oppreflion , il  ofera  demander  à quel  titre. 

Si  l’on  répond  à titre  de  conquête  , il  faut  en  convenir  ; 
ce  fera  vouloir  remonter  un  peu  haut.  Mais  le  Peuple  ne 
doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  temps  paffés.  Il  fe 
reportera  a V année  qui  a précédé  la  conquête  ; ôc  puifqu’il  efl 
aujourd’hui  affez  fort  pour  ne  pas  fe  laifTer  conquérir , fa 
réfiflance  fans  doute  fera  plus  efficace.  Pourquoi  ne  ren- 
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verroit-îl  pas  dans  leurs  foyers  toutes  ces  familles  qui  con- 
fervent  la  folle  prétention  d’occuper  perpétuelieraent 
toutes  les  places. 

La  Nation , alors  épurée,  pourra  fe  confoler  , ]e  penfe, 
d’être  réduite  à ne  fe  plus  croire  compofée  que  des  mêmes 
hommes.  En  vérité , û Ton  tient^  vouloir  diftingiier  homme 
& homme , ne  pourroit-on  pas  révéler  à nos  pauvres  Con- 
citoyens que  ceux  qui  n’approchent  pas  des  places  valent 
au-moins  autant  que  ceux  qui  les  convoitent  fans  ceffe  ? 
Oui , dira-t-on;  mais  la  conquête  a dérangé  tous  les  rap- 
ports y&c  le  droit  aux  places  a palTé  du  côté  des  Conqué- 
rans.  Eh  bien  ! il  faut  le  faire  repajfer  de  T autre  coté  ; h 
Peuple  redeviendra  ce  qu  'il  auroit  du  toujours  être  en 
devenant  Conquérant  à fon  tour.  ' 

Mais,  fl  tout  eft  mêlé  dans  les  races,  fi  le  fang  des  hommes 
du  Gouvernement , qui  n’en  vaudroit  pas  mieux  féparé  , 
coule  confondu  avec  celui  des  exclus  ; fi  le  Peuple  efl  tou- 
jours par  excellence  la  Nation  entière  , ne  peut- on  efpérer 
de  voir  cefferun  jour  ce  long  parricide  qu’une  clafi'e  s’ho- 
nore de  commettre  journellement  contre  toutes  les  autres  ? 
Pourquoi  la  raifon  & la  juftice  fqrtes,  un  jour,  autant  que 
la  vanité , Ine  prefîéroient-  elles  pas  les  hommes  du  gou- 
vernement de  folliciter  eux-mêmes , par  un  intérêt  nou- 
veau , mais  plus  vrai,  plus  focial , leur  réhab'iiuation  parmi 
le  Peuple  ? 

Suivons  notre  objet.  Il  faut  entendre  par  le  Peuple , l’en- 
femble  des  Citoyens  qui  appartiennent  à l’Ordre  commun. 
Tout  ce  qui  eft  privilégié  par  la  Loi , de  quelque  manière 
qu’il  le  foit , fort  de  l’Ordre  commun  , fait  exception  à la 
loi  commune  , & par  conféquent  n’appartient  point  au 
Peuple.  Nous  l’avons  dit  : une  loi  commune  ôc  une  repré- 
fentation  commune  , voilà  ce  qui  fait  une  Nation.  Il  n’efl 
que  trop  vrai  que  l’on  n’eft  rien  en  France , quand  on  n’a 
pour  foi  que  la  proteélion  de  la  ' loi  commune  : fi  l’on  ne 
tient  pas  à quelque  homme  puiffant , il  faut  fe  réfoudre  à 
endurer  le  mépris,  l’injureà  lesvexations  de  toute  efpèce. 
Pour  s’empêcher  d’être  tout-à-fait  écrafé , il  ne  refle  au 


y 


( 7 ) 

malheureux  non-privilégié,  que  lareffource  de  s’attache! 
par  toutes  fortes  de  balTefles  à un  puiffant , il  achète  à ce 
feiil  prix  la  faculté  de  pouvoir  , dans  les  occafions,  fe  ré- 
clamer de  quclquun. 

Mais  c’efl  moins  dans  fon  état  civil  que  dans  fes  rapports 
avec  la  Conflitution  , que  nous  avons  à confidérer  ici  le 
Peuple.  Voyons  ce  qu’il  a été  depuis  deux  ans. 

Quels  ont  été  la  plupart  de  les  repréfentans?  des  hommes 
que  l’intrigue  a fait  nommer  qui  profitant  de  la  defiitu- 
tion  des  patriotes  operée  quelque  temps  auparavant  les 
élcélions , ont  profité  de  la  défaveur  raomentannée  que 
cette  defiitution  jetoit  fur  eux,  pour  acaparer  les  fumages 
en  leur  faveur  & fe  faire  nommer  aux  emplois. 

Cependant  aux  yeux  de  la  loi , tous  les  Citoyens  font 
égaux , celui  qui  efi  en  place  comme  celui  qui  n’y  efi:  point. 
Tous  ont  les  mêmes  privilèges.  L’opinion  feule  les  diflingue. 
Mais  u le  Peuple  ell  forcé  d’élever  temporairement  des 
hommes  aii-defliisde  lui,  il  n’y  a pas  de  raifon  pour  qu’ils 
fe  regardent  comme  fes  maîtres. 

Qu’on  falTe  des  places  tout  ce  qu’on  voudra;  il  eft  sûr 
que  dès  l’inilant  qu’un  Citoyen  acquiert  des  privilèges 
contraires  au  droit  commun  , il  n’efi  plus  de  l’Ordre  com- 
mun. Son  nouvel  intérêt  efi  oppofé  à l’intérêt  général;  il 
efi  inhabile  à voter  pour  le  Peuple. 

Ce  principe  incontefiable  écarte  donc  de  la  repréfenta- 
tion  du  Peuple  les  hommes  du  Gouvernement.  Leur  intérêt 
efi  aiifii  plus  ou  moins  ennemi  de  l’intérêt  commun  ; & 
quoique  l’opinion  les  range  dans  le  Peuple , & que  la  Loi 
refie  muette  à leur  égard  , la  nature  des  chofes,  plus  forte 
Gue  l’opinion  & la  Loi , les  place  Lnvinciblement  hors  de 
l’Ordre  commun. 

Dira  -t  - on  que  vouloir  difiraire  du  Peuple , tous  les 
homrnes  du  Gouvernement  quelconques , c’efi  vouloir  , 
de  gaîté  de  cœur,  affoiblir  le  Peuple  , en  le  privant  de  fes 
Membres  les  plus  éclairés,  les  plus  courageux  & les  plus 
efiîmés  ? 

Il  s’en  faut  bien  que  je  veuille  diminuer  la  force  ou  la 
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dignité  du  Peuple , puîfqu’il  fe  confond  toujours  dans  mon 
cfprit  avec  l’idée  d’une  Nation.  Mais , quel  que  foit  le 
motif  qui  nous  dirige , pouvons-nous  faire  que  la  vérité 
ne  foit  pas  la  vérité  ? Parce  qu’une  armée  a eu  le  malheur 
de  voir  défertef  fes  meilleures  troupes  ^ faut -il  encore 
qu’elle  leur  confie  fon  camp  à defendre?  Toute  protec- 
tion exclufive  , on  ne  fauroit  trop  le  répéter  , efi:  oppofée 
au  droit  commun  ; donc  tous  les  hommes  du  Gouverne- 
ment , fans  difiinélion , forment  une  claiTe  différente  & 
oppofée  au  Peuple.  En  même  temps,  j’obferve  que  cette 
vérité  ne  doit  rien  avoir  d’alarmant  pour  les  amis  du  Peu- 
ple. Au  contraire , elle  ramène  au  grand  intérêt  national , 
en  faifant/entir  avec  force  la  nécefiité  de  fupprimer  à l’inf- 
tant  toutes  les  places  de  faveur  qui  divifent  le  Peuple  , & 
fembleroient  le  condamner  à mettre  fes  deftinées  entre  les 
mains  de  fes  ennemis.  Au  refte  , il  ne  faut  point  féparer 
cette  obfervation  de  celle  qui  fuit  : l’abolition  des  privilè- 
ges dans  le  Peuple  n’elf  pas  la  perte  des  exemptions  dont 
quelques-uns  de  fes  Membres  jouiffent.  Ces  exemptions  ne 
font  autre  chlofe  que  le  droit  commun.  Il  a été  fouveraine-t 
ment  injiifie  d’en  priver  la  généralité  du  Peuple. 

Ainfi  , foit  à défaut  total  d’éleéfion  , foit  pour  n’avoir 
pas  été  élus  par  la  généralité  des  Citoyens  qui  avoient 
droit  à fe  faire  repréfenter  , foit  parce  que  des  hommes 
vendus  au  Gouvernement  font  parvenus  à annuller  les 
choix  du  Peuple  ; une  bonne  partie  des  repréfentans  qui 
ont  été  admis  aux  Confeils  n’avoit  point  la  véritable  pror 
curation  du  Peuple.  ^ 

Réfumons  : le  Peuple  n’a  pas  été  repréfenté  au  Corps 
légiflatif  comme  il  convenoit  ; ainfi  fes  droits  politiques  ont 
été  ce  qui  s’appelle  violés , finon  en  totalité  j du  moins  en 
partie. 

C H A P I T R E I I I. 

Que,  demande  le  Peuple?  A devenir  quelque  chofe, 

I L ne  faut  point  juger  de  fes  demandes  par  lés  obferva-» 
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tiens  ifolées  de  quelques  Auteurs  plus  ou  moins  inftrults 
des  droits  de  l’homme.  Le  Peuple  eft  encore  fort  reculé  à 
cet  égard  , je  ne  dis  pas  feulement  fur  les  lumières  de  ceux 
qui  ont  étudié  l’ordre  focial , mais  encore  fur  cette  maife 
d’idées  communes  qui  forment  l’opinion  publique.  On  ne 
peut  apprécier  les  véritables  pétitions  du  Peuple  que  par 
les  réclamations  authentiques  que  les  grandes  Municipa- 
lités de  la  République  ont  adrelTées  au  Gouvernement. 
Qu’y  voit-on?  Que  le  peuple  veut  être  quelque  chofe^  & 
en  vérité  le  moins  qu’il  eR  poffiblc.  Il  veut  avoir  de  vrais 
Repréfentans  au  Corps  légiilatif,  c’est-à-dire,  des  Dé- 
putés tirés  de  fon  fein  , qui  foient  habiles  à être  les  inter- 
prètes de  fon  vœu  et  les  défenfeurs  de  fes  intérêts.  Mais  à 
<|uoi  lui  ferviroit  d’alîîRer  aux  Affemblées  - primaires  , li 
l’intérêt  contraire  au  fien  y prédominoit  ? îl  ne  feroit  que 
confacrer  par  fa  préfence  l’oppreflion  dont  il  feroit  l’éter- 
nelle victime.  Ainfi , il  eR  bien  certain  qu’il  ne  peut  venir 
voter  aux  Affem'bléeS'pri maires , s’il  ne  doit  pas  y avoir 
fon  influencée  naturelle  , & il  demande  un  nombre  de  Repré- 
fentans proportionné  à la  quantité  de  fes  Membres.  Enfin 
cette  intenfité  de  repréfentaîion  deviendroit  parfaitement 
illüfoire,  fi  chaque  fois  qu’il  veut  fe  préfenter  à fes  Affem- 
blées-primaires  , on  imaginoit  des  moyens  de  le  repoufî’er , 
tels  que  des  qualifications  injurieufes  de  noms  de  partis  , 
& tous  autres  qui  ne  réufîifTent  queRrop  bien.  Le  peuple 
demande  donc  que  fes  votes  foient  abîblumenî  libres.  Voilà 
à quoi  fe  réduifent  ces  réclamations  qui  ont  paru  jeter 
l’alarme  chez  les  hommes  du  Gouvernement , parce  qu’ils 
ont  cru  que  par  cela  feul  la  réforme  des  abus  devenoit  in- 
difpenfable. 

La  véritable  intention  du  Peuple  efl  d’avoir  au  Corps 
légifîatif  fon  influence  naturelle.  Je  le  répète , peut-il  de- 
mander moins  ? & n’efl-il  pas  clair  que  fi  fon  influence  y 
efl  au-defTous  de  l’égalité,'  on  ne  peut  pas  efpérer  qu’il 
forte  de  fa  nullité  politique  &:  qu’il  devienne  quelque  chofe  ? 

Mais  ce  qu’il  y a de  véritablement  malheureux , c’efl  que 
les  trois  articles  qui  forment  la  réclamation  du  Peuple  font 
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infuilifans  pour  lui  dornesi'  cette  intenfité  d’influence  dont 
il  ne  peut  peint  en  effet  fe  paffer.  Vainement  la  Conffitiw 
tion  lui  donnera  ’e  droit  de  fe  rendre  dans  fes  Affemblées- 
priniaires , fi  rinfliience  des  hommes  du  Gouvernement 
vient  fe  placer  Sz  dominer  dans  le  lieu  où  il  fe  raffemble. 
t3iî  font  les  poffes  , les  emplois , les  bénéfices  à donner  ? 
De  quel  côté  eff  le  befoin  de  la  proteéiion , 6c  de  quel 
côté  le  pouvoir  de  protéger  ?.....  Eux-mêmes , ces  non- 
Protégés  qui  parentroient  les  plus  propres  par  leurs  taiens 
à ioutenir  les  intérêts  de  leur  claffe  , ne  font-ils  pas  éleves 
dans  un  refpeêl:  fiiperfliticux  ou  forcé  envers  le  Gouverne- 
ment. On  fait  combien  les  hommes  en  général  font  faciles 
à fe  plier  à toutes  les  habitudes  qui  peuvent  leur  devenir 
Utiles.  Ils  penfent  conffamment  à améliorer  leur  fort  ; Sc 
loi  fque  i’induffrie  perfonnelle  ne  peut  avancer  par  les  voies 
honnêtes  , elle  fe  jette  dans  de  fauffes  routes.  Chez  un 
Peuple  ancien , les  enfans  n’avoient  à manger  qu’apres 
s’érre  livrés  à des  exercices  violens  eu  adroits.  C’étoit  le 
moyen  de  les  y habituer , &£de  lesy  faire  exceller.  De  même 
parmi  nous  la  claffe  la  plus  habile  du  Peuple^  été  forcée  , 
pour  obtenir  fon  néceffalre,  de  fe  dévouer  à la  volonté  des 
hommes  puiffans.  Ainfi , cette  malheureufe  partie  de  la 
Nation  efl  venue  à former  comme  une  grande  a^ti-cham-^ 
bre  , où  fans  ceffe  occupée  de  ce  que  difent  où  font  fes 
Maîtres , elle  eft  toujours  prête  à tout  facrifier  aux  fruits 
qifelle  fe  promet  du  bonheur  de  plaire.  A voir  de  pareilles 
mœurs,  comment  ne  pas  craindre  que  les  qualités  les  plus 
propres  à la  défenfe  de  l’intérêt  national  , ne  foient  prol- 
tiîuées  à celle  des  préjugés  ? Les  défenfeurs  les  plus  hardis 
de  rariftccratie  feront  dans  la  claffe  du  Peuple , & parmi 
les  hommes  qui,  nés  avec  beaucoup  d’efprit  peu  d’ame, 
font  auiîi  avides  de  fortune , de  pouvoir  6c  des  carefles 
des  Puiffans , qu’incapables  de  fentir  le  prix  de  la  liberté. 

Outre  l’empire  de  rariffocratie , qui  en  France  dilpofe 
de  tout , et  avilit  encore  la  plupart  des  efprits , il  y a l’in- 
fluence de  la  propriété  : celle-ci  eft  naturelle,  je  ne  la 
cris  point  ; mais  on  conviendra  cpi’elle  eff  encore  toute  à 
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Tavantage  des  hommes  du  Gouvernement , & qu’on  peut 
redouter  avec  raifon  qu’elle  ne  leur  prête  fon  puiflant  ap- 
pui contre  le  Peuple.  Les  Municipalités  ont  cru  trop  facile- 
ment qu’il  fufîifoit  d’écarter  la  Perfonne  des  Protégés  de  la 
repréfentation  du  Peuple , pour  être  à l’abri  de  l’influence 
des  protégions.  Dans  les  campagnes  & par-tout , quel  ell 
le  propriétaire  ,im  peu  populaire  qui  n’ait  à fes  ordres  , 
s’il  le  veut  bien,  une  foule  indéfinie  d’hommes  du  Peuple? 
Xlalculez  les  fuites  & les  contre -coups  de  cette  première 
influence , & raflTurez-vous , fi  vous  le  pouvez , fur  les 
réfultats  d’une  afiemblée  que  vous  voyez  fort  loin  des  pre- 
miers Comices,  mais  qui  n’en  efi:  pas  moins  une  combinai- 
fon  de  ces  premiers  élément.  Plus  on  confidère  ce  fujet  , 
plus  on  apperçoit  l’infiiffifance  des  trois  demandes  du  Peu- 
ple. Mais  enfin , telles  qu’elles  font , on  les  a attaquées  avec 
force  : examinons  les  prétextes  de  cette  hofiilité. 

§.  I. 

H 

i Première  Demande  du  Peuple: 

Que  les  Repréfentans  du  Peuple  ne  foient  choijis  que  parmi  les 
Citoyens  qui  aiment  'véritablement  leur  patrie, 

i 

♦ ^ 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  pour  appartenir  vérita- 
blement à la  ClafTe  du  Peuple,  il  ne  falloit  être  taché  d’au- 
cune efpèce  de  privilège. 

Les  hommes  du  Gouvernement  parvenus  aux  places  par 
une  porte  qu’ils  ont  arrêté,  on  ne  fait  pas  pourquoi,  de 
fermer  après  eux  ( i ) , veulent  à toute  force  être  exclufi- 
Vement  de  la  repréfentation.  Il  fe  font  dit  : s’il  étoit  pofii- 
ble  que  nous  formafiîons  une  clafie  particulière , cela  feroit 


( I ) Ils  disent  qu’ils  veulent  dorénavant  se  bien  composer  , et  pour  cela  ils 
^ont  adopté  une  mesure  au  moyen  de  laquelle  toutes  les  Place  s ne  pourront 
appartenir  qu’aux  lamilles  qui  les  possèdent  aujourd’hui.  On  se  souvient  de 
que  nousjavoas  dit  plus  haut  de  l’aristocracisme  avide  de  tous  les  pouvoirs. 
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admirable;  mais  nous  ne  le  pouvons  pas.  Comment  faire? 
il  ne  nous  relie  qu’à  maintenir  l’ancien  abus  par  lequel  le 
Peuple  députoit  des  Nobles  , & par-là  nous  fatisiferons  nos 
deiirs  fans  manquer  à nos  prétentions.  Tous  les  hommes 
du  Goiiververnementfe  font  hâtés  de  répéter  dans  le  même 
efprit , il  faut  que  le  Peuple  piiii’fè  députer  des  hommes 
du  Gouvernement.  Ils  ont  dit^  nous  mettrons  nosenfanssur 
les  rangs  , &en  tout  ^ c’ed;  une  excellente  idée  que  de  nous 
charger  de  repréfenter  le  Peuple. 

Une  fois  la  volonté  bien  décidée,  les  raifons,  comme 
î’on  fait,  ne  manquent  jamais.  Il  faut , a-î-on  dit , confer- 

ver  l’ancien  ufage Excellent  ufage,  qui,  pour  rc- 

préfenter  le  Peuple,  l’a  , pour  ainli  dire  , exclu  jufqü’à  ce 
moment,  de  la  repréfentaticn  ! Le  peuple  a fes  droits  po- 
litiques, comme  les  droits  civils  : il  doit  exercer  par  lui- 
même  les  uns  comme  les  autres.  Quelle  idée  que  celle  de  dif- 
iinguer  les  hommes  du  Gouvernement  pour  leur  utilité  6c 
le  malheur  du  Peuple , 6c  de  les  confondre  dès  que  cela  ell 
^ encore  utile  aux  premiers,  & niiifible  à la  Nation  ! Quel 
ufage  à maintenir  , que  celui  en  vertu  duquel  ces  hommes 
poiirroient  s’emparer  de  la  repréfentation.  De  bonne-foi , 
fe  croiroient-ils  repréfentés  li  le  Peuple  poiivoiî  envahir 
la  députation  de  leur  clalTe  } 

Il  eft  permis,  pour  montrer  le  vice  d’un  principe  , d’en 
pouffer  les  conféquences  jiifqu’oii  elles  peuvent  aller.  Je  me 
fers  de  ce  moyen,  6c  je  dis  : Si  les  Gens  de  toutes  les  claffes 
fe  permettent  de  donner  indifféremment  leur  procuration  à 
qui  il  leur  plait,  il  efl  poffible  qu’il  n’y  ait  que  des  membres 
d’une  feule  claffe  à l’Affemblée.  Admeftroit  - on  , par 
exemple,  que  les  commiffaires  du  direâoire  puffent  repré- 
fenter  toute  la  Nation  ? Je  vais  plus  loin  : après  avoir  char- 
' gé  une  claffe  de  la  confiance  générale,  réimiffons  fur  un 
léul  individu  la  procuration  de  tous  les  Citoyens.  Soutien- 
dra-t-on qu’un  feiil  individu  pourroit  remplacer  le  Corps 
législatif } Quand  un  principe  mène  à des  conféquences 
>abfurdes  , c’efl  qu’il  eft  mauvais. 

On  ajoute  que  c’efl  nuire  à la  liberté  des  Commettans  y 
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que  de  les  borner  dans  leur  choix.  J’ai  deux  réponfesà  faire 
à cette  prétendue  difRculté.  La  première  : qu’elle  eil  de 
mauvaife  foi,  & je  le  prouve.  On  connoît  la  domination  des 
riches  propriétaires  fur  les  Payfans  6c  autres  Kabitans  des 
campagnes  ; on  connoît  les  manœuvres  accoutumées  ou 
poffibies  de  leurs  nombreux  Agens.  Donc  , tout  proprié- 
taire riche  qui  voudra  influencer  la  première  Eleèfion  , 
ed  , en  général , affiiré  de  fe  faire  députer  au  corps  légil- 
datif  où  il  ne  s’agira  plus  que  de  choifir  parmi  les  proprié- 
taires eiix-mêm^es  ou  parmi  ceux  qui  ont  mérité  leur  plus 
intime  confiance.  Ed-ce  pour  la  liberté  du  Peuple  que  vous 
vous  ménagez  le  pouvoir  de  lui  ravir  fa  confiance  ? Il  efl 
affreux  d’entendre  profaner  le  nom  facré  de  la  liberté  , 
pour  cacher  les  defièins  qui  y font  les  plus  contraires. 
Sans  doute , il  faut  laiffer  aux  Cornmettans  toute  leur  li- 
berté, c’efl  pour  cela  même  qu’il  efl  néceffaire  d’exclure 
de  leur  députation  tous  les  hommes  attachés  au  gouverne- 
ment trop  accoutumés  à dominer  impérieufement  le 
Peuple. 

Ma  fécondé  réponfe  efl  direèle.  Il  ne  peut  y avoir, 
dans  aucun  genre  , une  liberté  ou  un  droit  fans  limites. 
Dans  tous  les  pays  , la  Loi  a fixé  des  caraftères  certains 
fans  lefquels  on  ne  peut  être  ni  électeur  ni  éligible.  Ainfi , 
par  exemple , la  Loi  doit  déterminer  un  âge  aii-defrous 
duquel  on  fera  inhabile  à repréfenter  fes  Concitoyens. 
Ainfi  les  femmes  font  par-tout,  bien  ou  mal  , éloignées 
de  ces  fortes  de  procurations.  IL  efi  conjlant  qu  un  vagabond^ 
un  mendiant  ne  peuvent  être  chargés  de  la  confiance  poli- 
tique des  Peuples,  Un  domeflique  & tout  ce  qui  eff  dans 
la  dépendance  d’un  maître,  un  étranger  non-naturalifé  , 
feroient-ils  admis  à figurer  parmi  les  Repréfentans  de  la 
Nation  ? La  liberté  politique  a donc  fes  limites  comme  la 
liberté  civile.  Il  s’agit  feulement  de  favoir  fi  la  condition 
de  non-éligibilité  que  le  Peuple  réclame , n’eft  pas  aufîi 
effentielle  que  toutes  celles  que'  je  viens  d’indiquer.  Or , 
la  comparaifon  efl  toute  en  fa  faveur  ; car  un  mendiant, 
un  étranger  peuvent  n’avoir  pas  un  intérêt  oppofé  à Tinté* 
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rêt  du  Peuple  ; au  lieu  que  les  hommes  du  Gouvernement 
font , par  état , amis  des  privilèges  dont  ils  profitent.  Ainfi 
la  condition  exigée  par  le  Peuple  eft  pour  lui  la  plus  im- 
portante de  toutes  relies  que  la  Loi,  d’accord  avec  l’équité 
6c  la  nature  des  chofes,  doit  mettre  an  choix  des  Repré- 
fentans. 

Pour  faire  refTortir  davantage  ce  raifonnement , je  fais 
une  hypothèfe.  Je  demande  Ji  dans  notre  guerre  avec  Ü Angle- 
terre permettroit  aux  Départemens  ,fous  prétexte  de  ne 
pas  choquer  leur  liberté,  de  choifir,pour  leurs  Députés  au 
DireBoire  , des  Membres  du  Miniflère  Anglois  ? Certes , les 
hommes  du  gouvernement  ne  fe  montrent  pas  moins 
ennemis  de  l’ordre  commun  , que  les  Anglois  ne  le  font 
des  François  en  temps  de  guerre. 

Par  une  fuite  de  ces  principes  , on  ne  doit  point  fouffrir 
que  ceux  du  Peuple,  qui  appartiennent  trop  exclufivement 
aux  membres  du  Gouvernement,  piiifTent  être  chargés  de 
la  confiance  des  Communes.  On  fent  qu’ils  en  font  inca- 
pables par  leur  pofition;  & cependant,  fi  l’exclufion  n’étoit 
pas  formelle , l’influence  des  propriétaires , devenue  inutile 
* pour  eux-mêmes , ne  manqueroit  pas  de  s’exercer  en  faveur 
des  gens  dont  ils  difpofent.  Je  demande  , fur- tout , qu’on 
faffe  attention  aux  nombreux  agens  du  fisc.  Tout  feroit 
perdu  fl  les  Mandataires  de  la  fifcalité  venoient  à ufurper 
la  députation  de  l’ordre  commun.  Qui  ne  fait  que  les 
ferviteurs  fe  montrent  plus  âpres  6c  plus  hardis  pour  l’in- 
térêt de  leurs  maîtres , queTes  Maîtres  eux-mêmes.  Je  fais 
que  cette  profcription  s’étend  fur  beaucoup  de  monde , 
mais  c’efl  ici  la  force  des  chofes  qui  commande. 

Le  département  de  l’Ysère  a donné  fur  cela  un  grand 
exemple,  il  eft  néceffaire  d’écarter, comme  lui , de  l’éligibi- 
' lité  du  Peuple,  les  gens  du  fifc  6c  leurs  cautions , ceux  de 
l’Adminiftration , 6cc,  Quant  aux  Fermiers  des  biens  appar- 
tenans  aux  riches  propriétaires , je  penfe  bien  aufh  que  , 
dans  leur  condition  aéiuelle , ils  font  trop  dépendans  pour 
voter  librement  en  faveur  de  leur  maître.  Mai'’  ne  puis-je 
efpérer  que  le  Légiflateur  confentita  un  jour  à s’t  kirer  fur 
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les  intérêts  de  l’agriculture  , ùir  ceux  du  civifmc,  dz  de  la 
profpérité  publique;  qu’il  cefTera  enfin  deconfondre  Tâpre- 
tc  fiîcale  avec  FceiiVre  du  Gouvernement  ? Alors  on  per- 
mettra 5 on  favorifera  même  les  baux  à vie  fur  la  tête  du 
Fermier , nous  ne  les  regarderons  plus , ces  Fermiers  11 
précieux,  que  comme  des  tenanciers  libres , très-propres 
afTurément  àfoutenirles  intérêts  de  la  Nation  (i). 

On  a cru  renforcer  la  difficulté  que  nous  venons  de  dé- 
truire , en  avançant  que  le  Peuple  n’avoit  pas  des  membres 
affez  éclairés  , affez  courageux,  Ôic.  pour  lerepréfenter , 
qu’il  falloit  recourir  aux  lumières  de  ceux  qui  occupoient 
les  places.  Cette  étrange  afîértion  ne  mérite  pas  de  réponfe. 
Confidérez  les  claffes  dlfpombUs  du  Peuple  , & j’appelle  , 
avec  tout  le  monde  , claffes  difponibles , celles  où  une  forte 
d’aifance  permet  aux  hommes  de  recevoir  une  éducation 
libérale  , de  cultiver  leur  raifon  , enfin  de  s’intéreffer  aux 
affaires  publiques.  Ces  claffes-là  n’ont  pas  d’autre  intérêt 
que  celui  du  reffe  du  Peuple.  Voyez  fi  elles  ne  contiennent 
par  affez  de  Citoyens  inffruits,  honnêtes,  dignes  , à tous 
égards  , d’être  de  bons  Repréfentans  de  la  Nation. 

Mais  enfin  , dit-on,  fi  un  canton  s’obffine  à ne  vouloir 
donner  fa  procuration  qu’à  un  homme  du  Gouvernement? 
s’il  n’a  de  confiance  qu’en  lui  ?.... 

J’ai  déjà  dit  qu’il  ne  pouvoit  pas  y avoir  de  liberté  illi- 
mitée , &:  que  parmi  toutes  les  conditions  à impofer  à l’éli- 
gibilité, celle  que  le  Peuple  réclamoit  étoit  la  plus  néces- 
saire de  toutes.  Répondons  plus  immédiatement.  Je  fuppofe 
qu’un  canton  veuille  abfolument  fe  nuire  ; doit-il  avoir 
pour  cela  le  droit  de  nuire  aux  autres  ? Si  je  fuis  feul  inté- 


(i)Un  Aristocrate,  qui  veut  plaisanter  sur  ce  qu’il  appelle  les  prétea- 
tîous  du  Peuple , affecte  toujours  de  le  confondre  avec  son  Laquais , son 
Cordonnier  , etc.  ; il  choisit  alors  le  langage  qu’il  croit  le  plus  propre  à ins- 
pirer du  mépris  pour  les  gens  dont  il  parfe.  Mais , pourquoi  les  dernières 
classes  du  Peuple  le  déshonorer  oient  - elles  , puisqu'elles  ne  déshono^ 
rent  point  une  Nation Quand , au  contraire , on  veut  diviser  le  Peuple , 
on  sait  très-bien  en  distinguer  les  difféientes  classes  On  a 'beau  faire 
ce  n’est  ni  la  différence  des  professions  , ni  celle  des  lumières  qui  divise  les 
hommes  , c’est  celle,  des  intérêts.  Dans  la  question  présente  , il  n’en  est  qut 
deux , celui  des  Gouverneurs , et  celui  des  Gouvernas, 


C ) 

reffé  aux  démarches  de  mon  Procureur  fondé , on  pourra 
fe  contenter  de  me  dire  : tant  pis  pour  vous;  pourquoi  l’a- 
vez-vous  mal  choifi ? Mais  ici,  les  Députés  d’un  dépar- 
tement ne  font  pas  feulement  les  P^epréfentans  du  canton 
qui  les  a nommés  , ils  font  encore  appelés  à repréfenter  la 
généralité  des  Citoyens,  à voter  pour  toute  la  République. 
Il  faut  donc  une  règle  commune,  des  conditions,  duÛent- 
elles  déplaire  à certains  Commettans  , qui  puiffent  ralTurer 
la  totalité  de  la  Nation  contre  le  caprice  de  quelques 
Eledeurs. 

§.  II. 

Deuxième  demande  du  Peuple. 

Que  fes  .Députés  foienc  en  proportion  de  fon  nombre. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  le  répéter  ; la  timide  infiif- 
fifance  de  cette  réclamation  fe  relfent  encore  des  vieux 
temps.  Les  Communes  de  la  République  n’ont  pas  alTez 
ccnllaté  les  progrès  des  lumières  & même  l’opinion  pu- 
blique ! Elles  n’aiiroient  pas  rencontré  plus  de  difficultés 
en  demandaut  deux  voix  contre  une  , h,  peut-être  fe  fut 
on  hâté  alors  de  leur  offrir  cette  égalité  , contre  laquelle 
on  combat  avec  tant  d’éclat. 

Au  refte  , quand  on  veut  décider  une  queRion  comme 
celle*  ci , il  ne  faut  pas  fe  contenter  , comme  on  le  fait  trop 
fouvent , de  donner  fon  defir  ou  fa  volonté  , ou  l’ufage , 
pour  des  raifons;  il  faut  remonter  aux  principes.  Les  droits 
politiques , comme  les  droits  civils  , doivent  tenir  à la 
qualité  de  Citoyen.  Cette  propriété  légale  eR  la  même  pour 
tous , fans  égard  au  plus  ou  moins  de  propriété  réelle  dont 
chaque  individu  peut  compofer  fa  fortune  ou  fa  jouiffiance. 
Tout  citoyen  qui  réunit  les  conditions  déterminées  pour* 
être  Elefteur , a droit  de  fe  faire  repréfenter , & fa  repré- 
fentation  ne  peut  pas  être  une  fraélion  de  la  repréfentation 
d’un  autre.  Ce  droit  eR  un  ; tous  l’exercent  également , 
comme  tous  font  protégés  également  par  la  Loi  qu’ils  ont 
concouru  à faire.  Comment  peut-on foutenir^ d’un  côté, 

que 
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que  la  Loi  efl:  Pexpreflion  de  la  volonté  générale , c’eft-A- 
dire,  de  la  pluralité,  & prétendre  en  môme  temps  que  dix: 
volontés  individuelles  peuvent  balancer  mille  volontés 
particulières  ? N’eft-ce  pas  s’expofer  à laiflér  faire  la  loi  par 
la  minorité  ; ce  qui  elî  évidemment  contre  la  nature  des 
chofes  ? 

Si  ces  principes , tous  certains  qu’ils  font,  fortent  un  peu 
trop  des  idées  communes  , je  rappellerai  le  Leéleur  à une 
comparaifon  qui  efl  fous  fes  yeux.  N’efl-il  pas  vrai  qu’il 
paroît  i lifte  à tout  le  monde  , que  Limmenfe  Commune  de 
Paris  ait  plus  de  Repréfentans  au  Corps  légiftatif  que  la 
petite  Commune  d’Arpajon  ? Pourquoi  cela  ? Parce  que  , 
dit-on , la  population  6c  la  contribution  de  Paris  font  bien 
fupérieures  à celles  d’Arpajon.  On  admet  donc  des  prin- 
cipes d’après  lefquels  on  peut  déterminer  la  proportion  des 
Repréfentans.  Voulez-vous  que  la  contribution  en  décide  ? 
Mais  quoique  nous  n’ayons  pas  une  connoiftance  certaine 
de  l’impofttion  refpeÔtive  des  Communes,  il  faute  aux  yeux 
que  le  Peuple  en  fupporte  la  prefque  totalité. 

A l’égard  de  la  population  , on  lait  quelle  immenfe  fupé- 
riorité  la  clafte  du  Peuple  a fur  les  Hommes  du  Gouver- 
nement. J’ignore , comme  tout  le  monde  , quel  en  eft  le 
véritable  rapport  ; mais  comme  tout  le  monde  , je  me 
permettrai  de  faire  mon  calcul. 

D’abord  pour  les  hommes  attachés  au  Direèloire.  Nous 
compterons  fix  mille  Cantons , qui  à raison  de  douze 
places  l’une  dans  l’autre  à la  nomination  du  Direèloire  , 
donnent 72000 

Le  nombre  des  départemens,  eft  comme  on 
fait,  de  100  qui  à raifon  de  200  places  l’une  dans 
l’autre  à la  même  nomination , donnent .....  20000 

Total 92000 


Donc , en  tout , il  y a tout  au  plus  cent  mille  hom- 
mes attachés  d’une  manière  fpéciale  au  Gouvernement, 
‘ B 
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Comparez  ce  nombre  à celui  de  trente-cinq  à trente-fix 
millions  d’ames , & jugez  la  queftion. 

Si  l’on  veut  a£luellement  atteindre  à la  même  foluîion  , 
en  confultant  d’aiures  principes  tout  aulîi  inconîeilables  , 
coniidérons  que  les  Privilégiés  font  au  grand  corps  des 
Citoyens , ce  que  les  exceptions  sont  à la  Loi.  Toute 
fociété  doit  être  réglée  par  des  loix  communes,  & foiimife 
à un  ordre  commun.  Si  vous  y faites  des  exceptions ^ au 
moins  doivent  elles  être  rares;  & dans  aucun  cas,  elles  ne 
peuvent  avoir  fur  la  chofe  publique  le  même  poids , la 
même  influence  que  la  règle  commune.  Il  eft  réellement 
infenfé  de  mettre  en  regard  du  grand  intérêt  de  la  maffe 
nationale  l’intérêt  des  exempts,  comme  fait  pour  le  balan- 
cer en  aucune  manière.  Au  refte  , nous  nous  expliquerons 
d’avantage  fur  ce  fiijet  dans  le  fixième  Chapitre.  Lorfqiie 
dans  quelques  années  , on  viendra  à fe  rappeler  toutes  les 
difficultés  que  l’on  fait  effuyer  aujourd’hui  à la  trop  mo- 
defte  demande  du  Peuple,  en  s’étonnera , & du  peu  de  va- 
leur des  prétextes  qu’c\i  y oppofe,  & encore  plus,  de 
l’intrépide  iniquité  qui  a oié  en  chercher.' 

Ceux  mêmes  qui  invoquent  contre  le  Peuple  l’autorité 
des  faits , pourroieni  y lire , s’ils  étoient  de  bonne-foi , la 
règle  de  leur  conduite.  Il  a fuffi  de  l’exiflence  d’un  petit 
nombre  de  bonnes  Villes,  pour  former,  sous  Philippe-le- 
Bei,  une  Chambre  des  Communes  aux  Etacs-Généraiix. 

Depuis  ce  temps,  la  fervitude  féodale  a difparii,  & les 
campagnes  ont  offert  une  population  nombreule  de  non- 
veaux  Citoyens,  Les  Villes  fe  font  multipliées,  fe  font  agran- 
dies. Le  commerce  les  arts  y ont  créé,  peur  ainfi  dire, 
une  multitude  de  nouvelles  claffes  dans  lefquelles  il  eff  un 
grand  nombre  de  familles  aifées,  remplies  d’hommes  bien 
élevés  , & attachés  à la  chofe  publique.  Pourquoi  ce  dou- 
ble accroiffement,  ff  fupérieiir  à ce  qu’éfoient  autrefois  les 
bonnes  villes  dans  la  balance  de  la  Nation,  n’a-t-il  pas 
- engagé  la  même  autorité  à créer  deux  nouvelles  Chambres 
en  faveur  du  Tiers  ? L’équité  «Sc  la  bonne  politique  fe  réu- 
niffoient  pour  la  demander. 


On  n’ofe  pas  fe  montrer  aiiiri  déraircnriable  à Tégard 
d’une  autre  forte  daccroifîèmênt  fiirvenu  à la  France;  je 
veux  parler  des  nouvelles  provinces  qui  y ont:  été  unies 
depuis  les  derniers  Etats-Généraux.  Perfonne  n’ofe  dire  que 
ces  nouvelles  Provinces  ne  doivent  pas  avoir  d(îs  Repréfen- 
tans  à elles  , par  delà  ceux  qui  étoient  aux  Etats  de  1614. 
Pourquoi  donc , lorfqu’il  s’agit  d’une  augmentation  qu’il  eit 
fl  facile  de  comparer  à celle  du  territoire,  puisque  les  fa- 
briques les  arts  orfrent , comme  le  territoire^  de  nou- 
velles richeffes  , une  nctiivelle  contribution , et  une  nou- 
velle population  ; pourquoi , dis-je  , refufe-t-on  de  lui  don- 
ner des  Repréfentans  par-delà  ceux  qui  étoient  aux  Etats  de 
1614? 

Mais  je  prefTe  de  raifon  des  gens  qui  ne  favent  écouter 
que  leur  intérêt.  On  ne  peut  les  toucher  que  par  un  autre 
genre  de  confidérations.  En  voici  une  que  je  leur  offre.  Con- 
vient-il aux  hommes  d]-i  Gouvernement  d’aujourd’hui  de 
garder  le  langage  &c  l’attitude  qu’ils  avoient  dans  les  fiècles 
gothiques?  Et  convient-il  au  Peuple  de  languir  à la  fin  du 
dix-huitième  fiècle,  dans  les  mœurs  triftes  & lâches  de 
l’ancienne  fervitude  ? Si  le  Peuple  fait  fe  connoître  &c  fe 
refpeder,  certes,  les  autres  le  refpefteront  aulfi  ! Qu’oii 
fonge  que  l’ancien  rapport  entre  les  claifes  eil:  changé  des 
deux  côtés  à-la-fois.  Le  Peuple  qui  avoit  été  réduit  à rien , a 
réacquis  par  fon  industrie  une  partie  de  ce  que  l’injure  du 
plus  fort  lui  avoit  ravi.  Au  - lieu  de  redemander  fes  droits  , 
il  a confenti  à les  payer;  on  ne  les  lui  a pas  reftitiiés , on 
les  lui  a vendus  ; il  s’efl  fournis  à les  acheter.  Mais  enfin  d’une 
manière  ou  d’autre  , il  peut  s’en  mettre  en  pofleffion.  Il  ne 
doit  pas  ignorer  qu’il  est  aujourd’hui  la  réalité  nationale  , 
dont  il  n’étoit  autrefois  que  l’ombre  ; que  pendant  ce  long 
changement , la  Nobleffe  a ceffé  d’être  cette  monflrueule 
réalité  féodale  qui  pouvoit  opprimer  impunément  ; qu’elle 
n’en  est  plus  que  l’ombre , 6c  que  vainement  cette  ombre 
cherche-t-elle  encore  a épouvanter  une  Nation  entière. 
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§.  I I I. 

Troisième  et  dernière  demande  du  Peuple,  . 
Qu* il  jouïjje  de  tous  fes  droits  politiques  dans  fes  ajfemhlées. 

On  peut  envifager  cette  qiieftion  de  trois  manières , dans 
Fefprit  (in  Peuple , fuivant  l’intérêt  des  hommes  du  Gou- 
vernement , & enfin  d’après  les  bons  principes.  Ü feroit 
inutile 9 fous  le  premier  point  de  vue  , de  rien  ajouter  à ce 
que  nous  avons  déjà  dit  ; il  efl  clair  que  pour  le  Peuple  , 
cette  demande  efl  une  fuite  néceffaire  des  deux  autres. 

Les  hommes  du  Gouvernement  craignent  l’égalité  d’in- 
fluence dans  le  Peuple , & ils  la  déclarent  inconflitution- 
nelle;  cette  conduite  efl  d’autant  plus  frappante  qu’ils  ont 
été  jufqu’à  préfenî  par  leur  influence  deux  contre  un,  fans 
rien  trouver  d’inconflitutionnel  à cette  injufle  fupériorité. 
lis  fentent  très-intimement  le  befoin  de  conferver  le  veto 
fur  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à leur  intérêt.  Je  ne 
répéterai  point  les  raifonnemens  par  lefquels  vingt  Ecri- 
vains ont  battu  cette  prétention  &;  l’argument  des  anciennes 
formes.  Je  n’ai  qu’une  obfervation  à faire.  H y a sûrement 
des  abus  en  France;  ces  abus  tournent  au  profit  de  quel- 
qu’un ; ce  n’efl  guère  au  Peuple  qu’ils  font  avantageux, 
mais  c’efl  bien  à lui , fur-toiit,  qu’ils  font  nuifibles.  Or  je 
‘demande  fi  dans  cet  état  de  chofes,  il  eft  pofîible  de  détruire 
aucun  abus , tant  qu’on  laiffera  le  veto  à ceux  qui  en  pro- 
fitent. Toute  jufiice  feroit  fans  force  ; il  faudroit  fout  atten- 
dre de  la  pure  générofité  des  Privilégiés.  Seroit-ce-là  l'idée 
qu’on  fe  forme  de  l’ordre  focial  ? 

Si  nous  voulons  aéluellement  confidérer  le  même  fujet 
d’après  les  principes  qui  font  faits  pour  l’éclairer , c’efi-à- 
dire , d’après  ceux  qui  forment  la  fcience  de  l’ordre  social , 
indépendamment  de  tout  intérêt  particulier , nous  verrons 
prendre  à cette  quefiion  une  face  nouvelle.  On  ne  peut  îc- 
cueillir,  fort  la  demande  du  Peuple  , foit  la  défenfe  des 
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hommes  du  Goiivernement  fans  renverfer  les  notions  les 
plus  certaines.  Je  n’accufeaffurément  pas  les  grandes  com- 
munes de  la  République  d’avoir  eu  cette  intention.  Elles 
ont  voulu  fe  rapprocher  de  leurs  droits  , en  réclamant  au 
moins  l’équilibre  entre  les  deux  influences  ; elles  ont  pro- 
feffé  d’ailleurs  d’excellentes  vérités  : car  il  eR 'confiant  que 
le  veto  d’une  clafTe  fur  les  autres  feroit  un  droit  propre  à 
tout  paralyfer  dans  un  pays  où  les  intérêts  font  fi  oppofés  ; 
il  ell  certain  qu’en  chaffant  le  Peuple  des  AfTemblées  on 
s’expofe  à méconnoître  la  vraie  pluralité,  ce  qui  feroit  le 
plus  grand  inconvénient,  parce  que  la  Loi  feroit  radicale- 
ment nulle.  , 

CHAPITRE  IV. 

Ce  que  h Gouvernement  a tente  ^ & ce  que  les  hommes  qui 
lui  font  attachés  J propofent  en  faveur  du  T eupU.  ^ 

î L — IL  J 

Comme  dans  l’ouvrage  de  Sieyes  les  deux  preniiers  pa- 
ragraphes ne  traitent  que  des  AffembLées  Provinciales  &L  des 
‘Notables  , dont  le  détail  ne  peut  aucunement  nous  intefref- 
1er  aujourd’hui , puifque  leur  convocation  n’a  produit  au- 
cune efpèce  de  réfultat , j’ai  cru  devoir  pafTer  au  troifième 
paragraphe,  qui  traitoit  des  écrivains  patriotes  des  deux 
premiers  Ordres  & l’app’iquer  aux  écrivains  patriotes  du 
Gouvernement, 

§ IH. 

\ . i J . 

' ■ Écrivains  patriotes  du  Gouvernement^ 

^ C’est  une  chofe  remarquable , que  la  caiife  du  Peuple 
ait  été  défendue  avec  plus  d’empreffement  de  force  par 
des  Ecrivains  du  Gouvernement,  que  par  fes  propres 
Écrivains. 

Je  n’ai  vu  dans  les  lenteurs  du  Peuple  que*  l’habitude 
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<lu  filence,  & de  la  crainte  dans  l’opprimé,  ce  qui  pré- 
fente une  preuve  de  plus  de  la  réalité  de  l’oppreffion.  Ell- 
il  poiîible  de  réfléchir  férieufement  fur  les  principes 
la  fin  de  l’état  de  fociété,  fans  être  révolté  julqu’au  fond 
de  Famé  de  la  monflrueufe  partialité  des  inftitutions  hu- 
maines? Je-ne  fuis  point  étonné  que  les  hommes  du  Gou- 
vernement aient  fourni  les  premiers  déferifeuis  delà  juf- 
tice  & de  l’humanité.  Car  fi  les  taUns  tiennent  à l’emploi 
excliifif  de  l’intelligence,  aux  longues  habitudes,  & fi  les 
Elus  du  ‘Peuple^  doivent  par  mille  raifons  y exceller , les 
lumihns  delà  morale  publique  doivent  fe  manifed-er  d’abord 
chez  des  hommes  bien  mieux  placés  pour  faifir  les  grands  rap- 
ports fociaux , & chez  qui  le  reflbrt  originel  efl:  moins 
communément  brifé.  Il  efl;  des  fciences  qui  tiennent  autant 
à l’ame  qu’à  l’elprit.  La  Nation  m parviendra  point  à la 
liberté  ^ fans  fe  rappeler  avec  reoonnoifj'ance  ces  Auteurs  pa- 
triotes du  Gouvernement  jy  qui  ^ les  premiers  ^ abjurant  di 
vieilles  erreurs  , ont  préféré  Us  principes  de  la  juf  ice  uriiver- 
felU  aux  combinaifons  meurtrières  de  timérèt  de  corps  contre 
Lintérét  national.  En  attendant  les  honneurs  publics  qui  leur 
feront  décernés  .y  yuiffent-ils  ne  pas  dédaigner  L hommage  cLun 
Citoyen  dont  dame  brûle  pour  une  Patrie  libre  et  adore  tous  Us 
efforts  qui  tendent  à la  faire  fortir  des  décombres  de  la  féodalité  ! 

Certainement  les  hommes  du  Gouvernement  font  in- 
intérefles  à rétablir  le  Peuple  dans  fes  droits.  On  ne  doit 
point  fe  le  diffimuler  : le  garant  de  la  liberté^ publique  ne 
peut  être'que'  là  où  efl  la  force  réelle.  Nous  ne  pouvons 
ÊTRE  LIBRES  Qu'avEC  LE  PEUPLE  ET  PAR  LUI. 

Si  une  confidération  de  cette  importance  efl:  au-deirus 
de  la  frivolité  & de  l’étroit  égciTme  de  la  plupart  des 
têtes  françoifes , au  moins  ne  pourront-elles  s’empêcher 
d’être  frappées  des  changemens  furvenus  dans  l’opinion 
publique.  L’empire  de  la  raifon  s’étend  tous  les  jours  da- 
vantage; il  néceflite  de  plus  en  plus  la  reflitiition  des 
droits  uiurpés.  Plutôt  ou  plus  tard  il  faudra  que  toutes 
les  claiTes  le  renferment  dans  les  bornes  du  contrat  fo- 
cial.  Sera  - ce  pour  en  recueillir  les  avantages  innom- 


comine 
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.jrabfes,  ou  pour  les  fiicrifîer  au  dcrpotirme  ? Telle  eft  la 
véritable  queftion.  Dans  la  nuit  de  la  barbarie  & de  la 
féodalité , les  vrais  rapports  des  hommes  ont  pu  être  dé- 
truits, toutes  les  notions  bouleverfées , toute  juflice  cor- 
rompue; mais  au  lever  de  la  lumière,  il  faut  que  les 
abfurdités  gothiques  s’enfuyent , que  les  reftes  de  l’antique 
férocité  tombent  s’anéantiflent.  C’efl:  une  chofe  sûre. 
Ne  ferons-nous  que  changer  de  maux  , ou  l’ordre  fociaî , 
dans  toute  fa  beauté,  prendra- 1 -il  la  place  de  l’ancien 
défordre  ? Les  changemens  que  nous  allons  éprouver  , 
feront-ils  le  fruit  d’une  guerre  intefline , défaltreufe , à 
tous  égards  pour  le  Peuple,  & profitable  feulement,  au 
pouvoir  miniftériel , ou  bien  feront  - ils  l’eltet  naturel , 
prévu  & bien  gouverné  d’une  vue  fimple  jufle,  d’un 
concours  heureux  , favorilé  par  des  circonûances  puif- 
fantes , & promu  avec  franchii'e  par  toutes  les  claiTes  iii- 
téreffées  ? 

§ IV  et  V. 

Je  fupprime  également  ces  deux  paragrap 
ne  traitant  que  de  la  nécefiité  de  fupporter  également  les 
impolitions , principe  confacrë  6c  reconnu  ëc  qui  ne  pèche 
tout  au  plus  que  dans  le  mode  de  son  exécution. 

§.  VI. 

On  propofc  a imiter  la  Conjîltution  An^loife. 


DifFérens  intérêts  ont  eu  le  temps  de  fe  former  parmi 
les  gens  qui  prétendent  aux  pouvoirs.  Ils  ne  font  pas  loin 
de  le  divifer  en  deux  partis.  Tout  ce  qui  tient  à l’ancienne 
roblelfe  foupire  après  l’établiiTement  d’une  Chambre 
haute  , à l’exemple  de  celle  d’Angleterre;  leur  orgueil  fa 
nourrit  de  l’efpérance  de  n’être  plus  confondus  dans  la 
foule. 
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Le  Peuple  fe  gardera  avec  attention  , d’un  fyftême  qui 
ne  tiendroit  à rien  moins  qu’à  remplir  le  Corps  LégiUatif 
de  gens  qui  ont  un  intérêt  fi  contraire  à Tintérêt  com- 
mun ; dVn  fyffême  qui  le  replaceroit  dans  la  nullité 
Sc  l’oppreilion.  Il  exille , à cet  égard , une  différence  réelle 
entre  l’Angleterre  & la  France.  En  Angleterre,  il  n’y  a 
de  Nobles  privilégiés  que  ceux  à qui  la  Conflitution  ac- 
corde une  partie  du  pouvoir  légiflatif  (i).  Tous  les  autres 
Citoyens  font  confondus  dans  le  même  intérêt;  point  de 
privilèges  qui  en  faffent  des  Ordres  diflinêls.  Si,  donc, 
on  veut  en  France,  réunir  toutes  les  clades  de  Citoyens 
en  ime  feule,  il  faut  auparavant  abolir  toute  efpèce  de 
privilège;  il  faut  que  l’homme  du  Gouvernement  n’aie 
d’autre  intérêt  que  l’intérêt  commun,  qu’il  ne  iouiffe 
par  la  force  de  la  Loi , que  des  droits  de  fimple  Citoyen. 
Sans  cela,  vous  aurez  beau  réunir  le  Peuple  dans  fes  Af- 
fembiées  Primaires,  il  fera  toujours  compofé  de  matières 
hétérogènes  impoffibles  à amalgamer  enfemble.  On  ne 
m’accufera  pas  de  foutenir  la  diftinüion  des  Clalfes , que 
je  regarde  comme  l’invention  la  plus  nuifible  à tout  bien 
focial.  Il  n’y  auroit  au-delTus  de  ce  malheur,  que  le  mal- 
heur de  confondre  ces  Claffes  noniïnakmznt  en  les  laiflant 
féparées  rklkmcnt  par  le  maintien  des  privilèges.  Ce  feroit 
confacrer  à jamais  leur  triomphe  fur  la  Nation.  Le  falut 
public  exige  que  l’intérêt  commun  de  la  Société  fe  main- 
tienne quelque  part,  pur  & fans  mélange.  Et  c’efl  dans 


(i)  Les  Lords  delà  Chambre  haute  ne  forment  même  pas  un  dis- 

tinct. Il  n’y  a en  Angleterre  qu’un  seul  Ordre,  la  Nation,  Le  Membre  delà 
Chambre  des  Pairs  est  u i grand  Mandataire  nommé  par  la  Loi  pour  exercer 
une  partie  de  la  Législation,  et  les  grandes  fonctions  judiciaires.  Ce  n’est 
pas  un  homme  privilégié  par  droit  de  caste  , sans  l'elation  aux  fonctions  pu- 
bliques , puisque  les  frères  d’un  Pair  ne  partagent  pas  les  privilèges  de  leur 
aîné.  Il  est  vrai  que  ces  grandes  fonctions  sont  attachées  à la  naissance,  ou 
plutôt  à la  primogénitu  e ; c’est  un  hommage  rendu  à la  féodalité,  si  pré- 
pqndérante  encore  , ily  a cent  ans  ; c’est  une  institution  gothique  et  ridicule 
en  même  temps  ; car  si  les  Pvois  sont  devenus  héréditaires , pour  éviter  les 
troubles  civils  que  leur  élection  seroit  capable  d’occasionner,  il  n’y  a pas  d« 
raison  pour  craindre  rien  de  semblable  à la  nomination  d’un  simple  Lord*- 
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cette  vue  , la  feule  bonne,  la  feule  nationale,  que  le  Peuple 
ne  fe  prêtera  jamais  à ce  que  les  hommes  du  Gouver- 
nement s’entendent  ensemble  pour  s’éternifer  dans  les 
places. 

§ V I I. . 

Que  Vefprït  d'imitation  ncjl  pas  propre  à nous  bien  con^ 

duire, 

I 

Nous  n’aurions  pas  tant  de  foi  aux  inftitutions  angloifes,’ 
fi  les  connoifî'ances  politiques  étoient  plus  anciennes  ou 
plus  répandues  parmi  nous.  A cet  égard,  la  Nation  Fran- 
çoife  efl  compofée  d’hommes  ou  trop  jeunes  ou  trop  vieux. 
Ces  deux  âges  , quife  rapprochent  par  tant  d’endroits  , fe 
reflemblent  encore , en  ce  qu’ils  ne  peuvent  l’un  l’autre 
fe  conduire  que  par  l’exemple.  Les  jeunes  cherchent  à 
imiter,  les  vieux  ne  favent  que  répéter.  Ceux-ci  font  fi- 
dèles à leurs  propres  habitudes.  Les  autres  fingent  les 
habitudes  d’autrui,  C’efl  le  terme  de  leur  induftrie. 

Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  de  voir  une  Nation,  ou- 
vrant à peine  les  yeux  à la  lumière , fe  tourner  vers  la 
Conflitution  d’Angleterre,  &;  vouloir  la  prendre  pour 
modèle  en  tout.  Il  feroit  bien  à defirer,  dans  ce  moment, 
que  quelque  bon  écrivain  s’occupât  de  nous  éclairer  fur 
les  deux  queflions  fuivantes  : la  Conflitution  Britannique 
efl-elle  bonne  en  elle  - même?  Lors  même  qu’elle  feroit 
bonne  , peut-elle  convenir  à la  France  ? 

J’ai  bien  peur  que  ce  chef-d’œuvre  tant  vanté  ne  pût 
foutenir  un  examen  impartial  fait  d’après  les  principes  du 
véritable  ordre  politique.  Nous  reconnoîtrons , peut-être, 
qu’il  efl  le  produit  du  hafard  & des  circonflan'ces , bien 
plus  que  des  lumières.  Sa  chambre  haute  fe  reffent  évi- 
demment de  l’époque  de  la  révolution.  Nous  avons  déjà 
remarqué  qu’on  ne  pouvoir  guère  la  regarder  que  comme 
un  monument  de  fuperflition  gothique. 

Voyez  la  repréfentation  nationale,  comme  elle  efl  raau- 
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valfe  dans  tous  fes  éîémens,  de  Faveii  des  Angloîs  eux- 
mêmes  ! Et  pourtant  les  caradères  d’une  bonne  repréfen- 
tation  font  ce  qu’il  y a de  plus  effentiel  pour  former  une 
bonne  légiflatiire. 

Ell-ce  dans  les  vrais  principes  qu’a  été  piiifée  l’idée  de 
féparer  le  pouvoir  légidatif  en  trois  parties , dont  une 
feule  eft  cenfée  parler  au  nom  de  la  Nation  } Si  les  Sei' 
gneurs  &c  le  Roi  ne  font  pas  des  Repréfentans  de  la  Nation, 
iis  ne  font  rien  dans  le  pouvoir  légifiatif  ; car  la  Nation 
feule  peut  vouloir  pour  elle-même , & par  conféquent  fe 
créer  des  Loix.  Tout  ce  qui  entre  dans  le  corps  légifiatif 
ii’eR  compétent  à voter  pour  les  Peuples , qu’autant  qu’il 
éiî  chargé  de  leur  procuration.  Mais  où  eft  la  procuration, 
iorfqu’il  n’y  a pas  éledion  libre  & générale? 

je  ne  nie  pas  que  la  Conftitiition  Angloife  ne  foit  un 
ouvrage  étonnant  pour  le  teins  où  elle  a été  fixée.  Cepen- 
dant , & quoiqu’on  foit  tout  prêt  à fe  moquer  d’un  Fran- 
çois qui  ne  fe  profiernepas  devant  elle , j’oferai  dire  qu’au 
lieu  d’y  voir  la  fimplicité  du  bon  ordre , je  n’y  apperçois 
qu’un  échafaudage  de  précautions  contre  le  défordre  (i). 
Et  comme  tout  ell:  lié  dans  les  infiitutions  politiques  ; 
comme  il  n’efl  point  d’effet  quLne  foit  l’origine , à fon 
tour  5 d’une  fuite  d’effets  & de  caufes , que  fon  prolonge 
fuivant  qu’on  efi:  capable  de  plus  d’attention , il  n’efi  point 
extraordinaire  que  les  fortes  têtes  y apperçoivent  beau- 
coup de  profondeur.  Au. reffe , il  efl  dans  le  cours  ordi- 
naire des  chofes , que  les  machines  les  plus  compliquées 
précèdent  les  véritables  progrès  de  l’art  focial,  comme 


(î)  Le  goTivernement  est  ea  Angleterre  le  sujet  d’un  combat  continuel  en- 
tre le  Ministère  et  i’aristoci’atie  de  l’Opposition.  La  Nation  et  le  Roi  y parois- 
sent  presque  comme  simples  spectateurs.  La  politique  du  Roi  consiste  à 
adopter  toujours  le  parti  le  plus  fort.  La  Nation  lejouto  également  l’un  et 
l’autre  parti.  Il  faut,  pour  son  salut , que  le  combat  dure  ; elle  soutient  donc 
îe  plus  foible  pour  l’empêcher  d’être  tout  à fait  écrdsé.  Mais  si  le  Peuple  , au 
lieu  de  laisser  le  maniement  de  ses  affaires  servir  de  prix  dans  cette  lutte  de 
gladiateurs,  vouloit  s’cn  occuper  lui-même  par  de  véritables  Représentans  , 
croit-on  , de  bonne-foi,  que  toute  l’importance  que  Ion  attache  aujourd’hui 
à la  balance  des  pouvoirs,  ne  tomberoit  pas  avec  un  ordre  de  choses  qui 
?eu,I  ia  rend  nécessaire  ? 
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de  tous  les  autres  arts;  fon  ttiomphe  fera,  pareillement, 
de  produire  les  plus  grands  effets  par  les  moyens  les  plus 
fimples. 

On  auroit  tort  de  décider  en  faveur  de  la  Conftitutlon 
Britannique , précifément  parce  qu’elle  fe  foutient  depuis 
cent  ans,  & qu’elle  paroît  devoir  durer  pendant  des  fiècles. 
En  fait  d mffitutions  humaines , quelle  efl:  celle  qui  ne  fub- 
fiffe  pas  très-iong-tems , quelque  mauvaife  qu’elle  foit?  Le 
delpotifme  ne  dure-t-il  pas  aufîi , ne  femble-t-il  pas  éternel 
dans  la  plus  grande  partie  du  monde  ? 

Une  meilleure  preuve  eB  d’en  appeler  aux  effets.  En 
comparant  fous  ce  point  de  vue  le  Peuple  Anglois  avec 
leurs  voilins  du  Continent , il  eil  difficile  de  ne  pas  croire 
qu’ils  ne  pofsèdent  quelque  chofe  de  mieux.  En  effet,  ils 
ont  une  Conflitution  , toute  incomplète  qu’elle  peut-être, 
& nous  n’en  avons  qu’une  de  quelques  jours.  La  différence 
efl  grande.  II  n’eft  pas  étonnant  qu’on  s’en  apperçoive  aux 
effets.  Mais  il  y a sûrement  de  l’erreur  à attribuer  au  feul 
pouvoir  de  la  Conflitution  tout  ce  qu’il  y a de  bien  en 
Angleterre.  Il  y a évidemment  telle  Loi  qui  vaut  mieux 
que  la  Conftitution  elle -même.  Je  veux  parler  du  juge- 
ment par  Jurés , le  véritable  garant  de  la  liberté  indivi- 
duelle en  Angleterre , & dans  tous  les  pays  du  monde  ou 
l’on  alpirera  à être  libre.  Cette  méthode  de  rendre  la  jiif- 
tice  elt  la  feule  qui  mette  à l’abri  des  abus  du  pouvoir 
judiciaire,  fi  fréquens  &:  fi  redoutables  par  - tout  oii  on 
n’efl  pas  jugé  par  fes  Pairs.  Avec  elle , il  ne  s’agit  plus  , 
pour  être  libre,  que  de, n’avoir  plus  rien  à craindre  des 
ordres  illégaux  qui  pourroient  émaner  du  pouvoir  minif- 
tériel  ; il  faut  pour  cela  , ou  une  bonne  Conflitution  , 
PAngleterre  ne  l’a  point , ou  des,  circonflances  telles  que 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  puiffe  pas  foutenir  à force 
ouverte  fes  volontés  arbitraires.  On  voit  bien  que  la  Na- 
tion Anglbife  eft  la  feule  à qui  il  foit  permis  de  n’avoir 
pas  une  .armée  de  terre  redoutable  pour  la  Nation.  C’til 
‘donc  la  feule  qui  puifié  être  libre  fans  une  bonne  Conftb 
tuùcn.  Cette  penlée  devroit  fuffire  pour  nous  dégoûter 
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de  la  manie  d’imiter  nos  voifins  : confultons  plutôt  nos 
befoins  ; iis  font  plus  près  de  nous. 

Elle  n’eft  pas  bonne  , cette  Conilitution  que  nous  ne 
ceffons  d’envier,  non  parce  qu’elle  eHy^ngloife , mais  parce 
qu’a  des  défauts  trop  réels  , elle  joint  des  avantages  pré- 
cieux. Si  vous  tentez  de  la  naturalifer  parmi  vous  , nul 
doute  que  vous  n’en  obteniez  facilement  les  défauts  , puif- 
qu’iis  feront  utiles  au  feul  pouvoir  dont  vous  auriez  à 
craindre  quelque  obftacle.  En  aurez-vous  les  avantages  ? 
Cette  qiieflion  efiplus  problématique  , parce  que  vous  ren- 
contrerez alors  un  pouvoir  intéreffé  à vous  empêcher  d’ac- 
complir vos  defirs. 

Enfin , pourquoi  avons-nous  autrefois  déliré  avec  tant 
d’ardeur  cette  Conllitution  Angloife  ? C’ell  qu’apparem- 
ment  elle  fe  rapproche  des  bons  principes  de  l’état  focial. 
Il  ed: , pour  juger  des  progrès  en  tout  genre , un  modèle  du 
beau  & du  bon.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  modèle  pour 
ce  qui  regarde  l’art  focial , nous  loit  moins  connu  aujour- 
d’hui qu’il  ne  l’étoit  aux  Anglois  en  1688.  Or,  li  nous  avons 
le  vrai  type  du  bon,  faut-il  nous  en  tenir  à imiter  une  copie? 
Elevons-nous  tout  d’un  coup  à l’ambition  de  vouloir  nous- 
mêmes  fervir  d’exemple  aux  Nations. 

Aucun  Peuple  , dit-on  , n’a  mieux  fait  que  les  Anglois  ; 
& quand  cela  feroit  , les  produits  de  l’art  politique  ne 
doivent-ils  être  à la  fin  du  dix-huitième  fiècle,que  ce  qu’ils 
étoient  dans  le  dix-feptième  ? Les  Anglois  n’ont  pas  été 
au-defibus  des  lumières  de  leur  temps  ; ne  refions  pas  au- 
deffous  des  lumières  du  nôtre.  Sur-tout,  ne  nous  découra- 
geons pas  de  ne  rien  voir  dans  l’Hiftoire  qui  puifTe  convenir 
à notre  pofition.La  véritable  fciencede  l’état  de  fociéténe 
date  pas  de  loin.  Les  hommes  ont  conftruit  & abattu  long- 
temps des  chaumières  avant  d’être  en  état  d’élever  des  pa- 
lais. Qui  ne  voit  que  l’architedliire  fociale  a dû  être  plus 
lente  encore  dans  fes  progrès , puifque  c’efl  le  feul  art  qui 
n’a  point  d’encouragemens  à recevoir  des  Defpotes  6c  des 
Ariflocrates  ? 


t 
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CHAPITRE  V. 

Ce  qii  on  auroït  dû  faire.  Principes  à cet  egard. 


« En  morale , rien  ne  peut  remplacer  le  moyen  simple  et  naturel. 
Mais  plus  l’homme  a perdu  de  temps  à d’inutiles  essais  , plus  il 
redoute  l’idée  de  recommencer  ; comme  s’il  ne  vaioit  pas  tou- 
jours mieux  recommencer  encore  une  fois  et  finir  , que  de  rester 
à la  merci  des  événemens  et  des  ressources  factices^  avec  les- 
quelles on  recommencera  sans  cesse , sans  être  jamais  plus 
avancé  w ! 


13 A N S toute  Nation  libre,  & toute  Nation  doit  être  libre, 
il  n’y  a qii’ime  manière  de  terminer  les  diiFérens  qui  s’élèvent 
touchant  la  Conftituîion.  Ce  n’eft  pas  à des  Notables  qu’il 
faut  avoir  recours,  c’efl  à la  Nation  elle-même.  Si  notre 
Conftitution  eft  vicieufe , il  faut  la  corriger;  la  Nation  feule 
en  a le  droit.  Si  elle  efl  bonne,  comme  quelques-uns  s’obf- 
tinent  à le  prétendre,  & que  par  elle  les  membres  du  Gou- 
vernement aient  une  tendance  trop  rapide  vers  l’arbitraire, 
on  ne  peut  pas , du  moins , s’empêcher  de  voir  qu’il  y , 
de  la  part  du  Peuple  une  réclamation  li  forte  , qui!  eii  im- 
pofliblej  de  faire  un  pas  de  plus  fans  la  juger.  Or , à qui  ap-" 
parîient-il  de  décider  de  pareilles  conteftations  } 

Une  qiieflion  de  cette  nature  ne  peut  paroitre  indiffé- 
rente qu’à  ceux  qui  comptant  pour  peu , en  matière  fo- 
ciale , les  moyens  juftes  & naturels , n’efliment  que  ces 
reffources  factices,  plus  ou  moins  iniques , plus  ou  moins 
compliquées , qui  font  par-tout  la  réputation  de  ce  qu’on 
appelle  les  hommes  d’Etat , les  grands  Politiques.  Pour 
nous , nous  ne  fortirons  point  de  la  morale  ; elle  doit  régler 
tous  les  rapports  qui  lient  les  hommes , entre  eux  , à leur 
intérêt  particulier  , & à leur  intérêt  commun  ou  focial. 
C’eft  à elle  à nous  dire  ce  qu’on  aiiroit  du  faire  ; Ôc  après 
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tout , 11  n’y  a qu’elle  qui  puuTe  le  dire.  îî  en  faut  toujours 
revenir  aux  principes  fimpies,  comme  plus  puiüans  que 
tous  les  efforts  du  génie. 

Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanifme  focial , fi  l’on  ne 
prend  pas  le  parti  d’analyfer  une  fociété  comme  une  ma- 
chine ordinaire  , d’en confidérerféparément  chaque  partie, 
. & de  les  rejoindre  enfuite,  en  efprit,  toutes  lune  après 

Taiitre,  afin  d’en  faifir  les  accords , & d’entendre  l’harmo- 
nie générale  qui  en  doit  rélulter.  Nous  n’ayons  pas  befoin, 
ici , ^d’entrer  dans  un  travail  aiiffi  étendu.  Mais  puifqu’il 
faut  toujours  être  clair  , 6c  qu’on  ne  l’eff  point  en  difcou- 
rantfans  principes,  nous  prierons  au  moins  le  Lecfeur  de 
conficlérer  dans  la  formation  des  fociétés  politiques  trois 
époques , dont  la  diflinaion  préparera  à des  éclairciüèmens 
néceffaires. 

Dans  la  première , on  conçoit  un  nombre  plus  ou  moins 
confidérable  d’individus  ifolés  qui  veulent  fe  réunir.  Par 
ce  feiil  fait , ils  forment  déjà  une  Nation  ; ils  en  ont  tous  les 
droits;  il  ne  s’agit  plus  que  de  les  exercer.-  Cette  première 
époque  efl  caraaérifée  par  le  jeu  'des  volontés  individuelles. 
L’affociation  efl  leur  ouvrage  ; elles  font  l’origine  de  tout 

pouvoir.  1,  • 1 1 

La  fécondé  époque  efl  caraaérifée  par  l action  delà  volon- 
té. commune.  Les  aflociés  veulent  donner  de  la  conhaance 
à ieur  union;  ils  veulent  en  remplir  le  but.  Iis  contèrent 
donc  , & ils  conviennent  entre  eux  des  bdoins  publics  & 
des  moyens  d’y  pourvoir.  On  voit  qu’ici  le  pouvoir  ap- 
partient au  public.  Les  volontés  individuelles  en  font  bien 
toujours  l’origine  , en  forment  les  élémens  effentiels  ; 
mais  eonfidérés  féparément , leur  pouvoir  feroiî  nul.  Il 
ne  réfide  que  dans  l’enfemble.  Il  faut  a la  communauté  une 
volonté  commune;  fans  V unité  de  volonté,  elle  ne  par- 
viendroit  point  à faire  un  tout  voulant  de  agifiant.  Certai- 
nement aiifîi , ce  tout  n’a  aucun  droit  qui  n’appartienne  à 
la  volonté  commune.  Mais  franchifions  les  intervalles  de 
temps.  Les  affociés  font  trop  nombreux  & répandus  fur 
une  furface  trop  étendue , pour  exercer  facilement  eux- 


[ 
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mêmes  leur  volonté  commune.  Que  fcnt-ils  ? Ils  en  dé- 
tachent tout  ce  qui  eft  néceflalre  pour  veiller  ôc  pourvoir 
aux  foins^publics  ; cette  portion  de  volonté  nationale  , 
& par  conféquent  de  pouvoir , ils  en  confient  l’exercice  à 
quelques-uns  d’entre  eux.  Telle  efl  l’origine  d’un  Gouver-' 
exercé  par  procuration.  Remarquons  fur  cela  plu- 
fleurs  vérités,  i®.  La  communauté  ne  fe  dépouille  point  du 
droit  de  vouloir  : c’efl  fa  propriété  inaliénable  ; elle  ne  peut 
qu’en  commettre  l’exercice.  Ce  principe  efl  développé 
ailleurs.  2°.  Le  corps  des  délégués  ne  peut  pas  même  avoir 
la  plénitude  de  cet  exercice.  La  communauté  n’a  pu  lui 
confier,  de  fon  pouvoir  total , que  cette  portion  qui  efl 
néceffaire  pour  maintenir  le  bon  ordre.  On  ne  donnepoint 
dufuperflu  en  ce  genre.  3*^.  Il  n’appartient  donc  pas  au 
corps  des  délégués  de  déranger  les  limites  du  pouvoir  qui 
lui  a été  confié.  On  conçoit  que  cette  faculté  feroit  con- 
tradidoire  à elle-même.  * 

Je  diflingue  la  troifième  époque  de  la  fécondé,  en  ce 
que  ce  n’efl  plus  la  volonté  commune  réelle  qui  agit , c’efl 
une  volonté  commune  repréf entât ive.  Deux  caradères  inef- 
façables lui  appartiennent  ; il  faut  le  répéter,  i®.  Cette 
volonté  n’efl  pas  pleine  & illimitée  dans  le  corps  des  PvC-. 
préfentans  ; ce  n’efl  qu’une  portion  de  la  grande  volonté 
commune  nationale.  2?.  Les  délégués  ne,  l’exercent  point 
comme  un  droit  propre,  c’efl  le  droit  d’autrui;  la  volonté 
commune  n’efl-là  qu’en  commifîion, 

Aduellement,  je  laiflé  une  foule  de  réflexions  aux- 
quelles cet  expofé  nous  conduiroit  affez  naturellement , 
& je  marche  à mon  but.  Il  s’agit  de  favoir  ce  qu’on  doit 
entendre  par  la  Conflitmïon  politique  d’une  fociété , &:  de 
remarquer  fes  jiifles  rapports  avec  la  Nation  elle-même.  , 
Il  ell  impofTible  de  créer  un  corps  pour  une  fin , fans  lui 
donner  une  organifation , des  formes  & des  lois  propres 
à lui  faire  remplir  les  fondions  auxquelles  on  a voulu  le 
defliner.  C’efl  ce  qu’on  appelle  la  Conflïtutïon  de  ce  corps. 
Î1  efl  évident  qu’il  ne  peut  pas  exifler  fans  elle.  Il  l’efl  donc 
aiiüi  que  tout  Gouvernement  commis  doit  avoir  fa  Conf- 


( ) 

titution  ; &ce  qui  eft  vrai  du  Gouvernement  en  général, 
Tefl  auffi  de  toutes  les  parties  qui  le  compofent.  Ainfi  le 
corps  des  Repréfentans , à qui  eR  confié  le  pouvoir  légif- 
latif  ou  l’exercice  de  la  volonté  commune,  n’exifte  qu’avec 
la  manière  d’être  que  la  Nation  a voulu  lui  donner.  Il  n’eR 
rien  fans  fes  formes  conRitutives ; il  n’agit , il  ne  fe  dirige, 
il  ne  fe  commande  que  par  elles. 

A cette  néceRité  d’organiler  le  corps  du  Gouvernement, 
fl  on  veut  qu’il  exlRe  ou  qu’il  agiRe , il  faut  ajouter  l’inté- 
rêt qu’a  la  Nation  à ce  que  le  pouvoir  public  délégué  ne 
puiffe  jamais  devenir nuifible  à fes  commettans.  Delà,  une 
multitude  de  précautions  politiques  qu’on  a mêlées  à la 
ConRitution , 6c  qui  font  autant  d^  règles  effentielles  au 
Gouvernement  , fans  lefquelles  l’exercice  du  pouvoir 
deviendroit  illégal. 

On  fent  donc  la  double  néceRité  de  foumettre  le  Gou- 
vernement à des  formes  certaines,  foit  intérieures,  foit 
extérieures  , qui  garantiffent  fon  aptitude  à la  Rn  pour 
laquelle  il  eR  établi , 6c  fon  impuiffance  à s’en  écarter. 

Mais  qu’on  nous  dife  d’après  quelles  vues , d’après  quel 
intérêt  on  auroit  pu  donner  une  ConRitution  à la  Nation 
elle-même,  La  Nation  exîRe  avant  tout , elle  eR  l’origine 
de  tout.  Sa  volonté  eR  toujours  légale  , elle  eR  la  Loi 
elle-même.  Avant  elle,  6c  aii-deffous  d’elle  il  n’y  a que  le 
droit  naturel.  Si  nous  voulons  nous  former  une  idée  juRe 
de  la  fuite  des  lois  pojîtives  qui  ne  peuvent  émaner  que  de 
fa  volonté,  nous  voyons  en  première  ligne  des  lois  confit- 
tutionnelles  ^ fe  divifent  en  deux  parties  : les  unes  règlent 
Lorganifation  6c  les  fonêlions  du  corps  législatifs  les  autres 
déterminent  l’organifation  & les  fonélions  des  différens 
corps  actifs.  Ces  lois  font  dites  fondamentales^  non  pas  en 
ce  fens  , qu’elleâ  puiRent  devenir  indépendantes  de  la  vo- 
lonté nationale  , mais  parce  que  les  corps  qui  exiRent  6c 
HgiRent  par  elles , ne  peuvent  point  y toucher.  Dans 
chaque  partie , la  ConRitution  n’eR  pas  l’ouvrage  du  pou- 
voir conRitué,  mais  du  pouvoir  conRituant.  Aucune  forte  ' 
de  pouvoir  délégué  ne  peut  rien  changer  aux  conditions 
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de  fa  délégation.  C’eft  en  ce  fens  que  les  lois  conrtitutlon- 
nelles  font  fondamentales.  Les  premières,  celles  qui  éta- 
bliffent  la  légillature , font  fondées  par  la  volonté  nationale 
avant  toute  Conftitiition  ; elles  en  forment  le  premier 
degré.  Les  fécondés  doivent  être  établies  par  une  volonté 
repréfentative  fpiciale,  Ainfi  toutes  les  parties  du  Gouver- 
nement fe  répondent  dépendent  en  dernière  analyfe  de 
la  Nation.  Nous  n’offrons  ici  qu’une  idée  fugitive,  mais 
elle  eff  exacte. 

On  conçoit  facilement  enmite  comment  les  lois  propre- 
ment dites  , celles  qui  protègent  les  Citoyens  & décident 
de  l’intérêt  commun , font  l’ouvrage  du  corps  légillatif 
formé  & fe  mouvant  d’après  fes  conditions  conffitutiveS* 
Quoique  nous  ne  préfentions  ces  dernières  lois  qu’en  fé- 
condé ligne , elles  font  néanmoins  les  plus  importantes , 
elles  font  la  fn  dont  les  lois  conftitutionnelles  ne  font  que 
les  moyens.  On  peut  les  divifer  en  deux  parties  : les  lois 
immédiates  ou  protedrices , & les  lois  médiates  ou  di- 
rectrices. Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  donner  plus  de  déve- 
loppement à cette  analyfe. 

Nous  avons  vu  naître  la  Conffitution  dans  la  fécondé 
époque.  Il  eff  clair  qu’elle  n’eff  relative  qu’au  Gouverne- 
ment. Il  feroit  ridicule  de  fuppofer  la  Nation  liée  elle- 
même  , par  les  formalités  ou  par  la  Conffitution  , aux- 
quelles elle  a affujetti  fes  mandataires.  S’il  lui  avoir  fallu 
attendre , pour  devenir  une  Nation , une  manière  d’être 
pojitive^  elle  n’auroit  jamais  été.  La  Nation  fe  forme  par 
le  feul  droit  naturel.  Le  Gouvernement , au  contraire , rte 
peut  appartenir  qu’au  droit  pofaif.  La  Nation  eff  tout  ce 
qu’elle  peut  être,  par  cela  féal  qu’elle  eff.  Il  ne  dépend 
point  de  fa  volonté  de  s’attribuer  plus  de  droits  qu’elle 
n'en  a.  A fa  première  époque , elle  a tous  ceux  d’une  Na- 
tion. A la  fécondé  époque , elle  les  exerce  ; à la  troifième, 
elle  en  fait  exercer  par  fes  Repréfenîans,tout  ce  qui  eff 
néceffaire  pour  la  confervation  & le  bon  ordre  de  la  com-^  ' 
munauté.  Si  l’on  fort  de  cette  fuite  d’idées  ffmples^  on  ne 
peut  que  tomber  d ’abfurdités  en  abfurdités. 

C 
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Le  Gouvernement  n’exerce  un  pouvoir  réel  qu’autant 
qir il  eft  conftitutionnel  ; iî  n’eft  légal  qu’autant  qu’ii  efl 
iîdèle  aux  lois  qui  lui  ont  été  impofées,  La  volonté  natio* 
nale , au  contraire  , n’a  befoln  que  de  fa  réalité  pour  être 
toujours  légale,  elle  eft  l’origine  de  toute  légalité. 

Non -feulement  la  Nation  n’efl:  pas  foumife  à une  Confli- 
tution,  mais  elle  ne  pzut  pas  l’être,  mais  elle  ne  doit  pas 
l’être  , ce  qui  équivaut  encore  à dire  qu’elle  ne  l’efî:  pas. 

Elle  ne  peut  pas  l’être.  De  qui,  en  effet,  auroit-elle  pu 
recevoir  une  forme  pofitive?  eft-il  une  autorité  antérieure 
qui  ait  pu  dire  à une  multitude  d’individus  : « Je  vous 
» réunis  fous  telles  lois;  vous  formerez  une  Nation  aux 
» conditions  que  je  vous  prefcris  » ? Nous  ne  parlons  pas 
ici  brigandage  ni  domination , mais  affociation  légitime , 
c’eft-tà-dire , volontaire  & libre. 

Dira-t-on  qu’une  Nation  peut , par  un  premier  aéle  de 
fa  volonté,  à la  vérité  indépendant  de  toute  forme, s’en- 
gager à ne  plus  vouloir  à l’avenir  que  d’une  manière 
déterminée?  D’abord,  une  Nation  ne  peut  ni  aliéner,  ni 
s’interdire  le  droit  de  vouloir;  & quelle  que  foit  fa  vo- 
lonté, elle  ne  peut  pas  perdre  le  droit  de  la  changer  dès 
que  fon  intérêt  l’exige.  En  fécond  lieu , envers  qui  cette 
Nation  fe  feroit-elle  engagée  ? Je  conçois  comment  elle 
peut  obliger  membres  , fes  mandataires  , & tout  ce  qui 
lui  appartient  ; mais  peut-elle  en  aucun  fens  s’impofer  des 
devoirs  envers  elle-même  ? Qu’efl-ce  qu’un  contrat  avec 
foi-même  ? Les  deux  termes  étant  la  même  volonté , on 
voit  qu’elle  peut  toujours  fe  dégager  du  prétendu  enga- 
gement. 

Quand  elle  le  pourroit,  une  Nation  ne  doit  pas  fe  mettre 
dans  les  entraves  d’une  forme  pofitive.  Ce  feroit  s’expofer 
à perdre  fa  liberté  fans  retour , car  il  ne  faudroit  qu’un 
moment  de  fuccès  à la  tyrannie  pour  dévouer  les  peuples , 
fous  prétexte  de  Coniditution , à une  forme  telle,  qu’il 
ne  leur  feroiî  plus  pofîible  d’exprimer  librement  leur  vo- 
lonté , &:par  conféquent  de  fecouer  les  chaînes  du  defpo- 
îifme.  On  doit  concevoir  les  Nations  fur  la  terre,  comme 
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des  individus  hors  du  lien  focial , ou  ^ comme  l’on  dit , 
dans  l^état  de  nature.  L’exercice  de  leur  volonté  efl  libre 
& indépendant  de  toutes  formes  civiles.  N’exiftant  que 
dans  l’ordre  naturel , leur  volonté , pour  l'ortir  tout  fon 
effet , n’a  befoin  que  de  porter  les  caractères  naturels  d’une 
volonté.  De  quelque  manière  qu’une  Nation  veuille , il 
fufiit  qu’elle  veuille  : toutes  les  formes  font  bennes  , &fa 
volonté  eft  toujours  la  loi  fuprême.  Puifqiie  , pour  imagi- 
ner une  fociété  légitime,  nous  avons  fuppole  aux  volontés 
individuelles  , purement  naturelles  , la  puifîance  morale  de 
fermer  raffociation,  comment  refuferiens-nous  de  recon- 
noître  une  force  femblable  dans  une  volonté  commune^ 
également  naturelle  ? Une  nation  ne  fort  jamais  de  l’état 
de  nature  , au  milieu  de  tant  de  périls , elle  n’a  jamais 
trop  de  toutes  les  manières  pofTibles  d’exprimer  fa  vo- 
lonté. RépétonS“le  : Une  Nation  efl  indépendante  de  toute 
forme  ; & de  quelque  manière  qu’elle  veuille,  il  fufiit  que 
fa  volonté  paroifiè , pour  que  tout  droit  pofiîit  ceffe  de- 
vant elle  3 comme  devant  la  iource  & le  maître  fuprême  de 
tout  droit  pofitif. 

Mais  il  efi:  une  preuve  encore  plus  prefiante  de  la  vérité 
de  nos  principes. 

Une  Nation  ne  doit  ni  ne  peut  s’afireindre  à des  for- 
mes conflit utio"'nelles  , car  au  premier  d fférend  qui  s’é- 
leveroit  entre  les  parties  de  cette  Confiitution , que  devieii- 
droit  la  Nation  ainfi  difpofée  à ne  pouvoir  agir  que  fiii- 
vant  la  Conftiîutioii  difputée  ? Faifons  attention  combien 
il  efi:  eilèntiel,  dans  Tordre  civil , que  les  Citoyens  trou- 
vent dans  une  partie  du  pouvoir  aèlif , une  autorité 
prompte  à terminer  leurs  procès.  De  même  , les  diverfes 
Franches  du  pouvoir  actif  doivent,  chez  un  Peuple  libre, 
invoquer  la  décifion  de  la  légiflature  dans  toutes  les  diffi- 
cultés imprévues.  Mais  fi  votre  légiflature  eTie-mênie , fi 
les  différences  parties  de  cette  première  Constitution  ne 
s’accordent  pas  entre  elles , qui  fera  le  juge  fuprême?  Car  il 
enfant  toujours  un,  ou  bien  l’anarchie  fnccède  à Tordre. 

Comment  imagine-t-on  qu’un  corps  confiitué  pourroit 
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décider  de  fa  Conftltution  ? Une  ou  pliifieurs  parties  in- 
tégrantes d’un  corps  moral  ne  font  rien  féparément.  Le 
pouvoir  n’appartient  qu’à  l’enfemble.  Dès  qu’une  partie 
réclamé  , l’eniemble  n’est  plus  ; or , s’il  n’existe  pas  , com-. 
ment  pourroit-il  juger  (i)?  Ainli  donc,  on  doit  sentir 
qu’il  n’y  auroit  plus  de  Conftitution  dans  un  pays  , au 
moindre  embarras  qui  siirviendroit  entre  fes  parties  , û la 
Nation  n’exiiloit  indépendante  de  toute  règle  & de  toute 
forme  conflitutionnelle. 

A Laide  de  ces  éclairciflbmens , nous  pouvons  répondre 
à la  queftlon  que  nous  nous  fommes  faite.  Il  ed:  confiant 
que  les  parties  de  ce  que  vous  croyez  être  la  Conflitucion 
françoile  ne  font  pas  d’accord  entr’elles.  A qui  donc  ap- 
partient-il de  décider  ? A la  Nation  indépendante,  comme 
elle  Lefl  néceffairement,  detoutes  formes  pofitives.  Quand 
même  la  Nation  auroit  la  meilleure  Conflitution  pofîible, 
ce  ne  feroit  pas  à ce  Corps  conflitué  à prononcer  fur  un 
(lilférendrqui  y touche.  Il  y auroit  à cela  une  pétition  de 
principes , un  cercle  vicieux. 

Les  Repréfentans  ordinaires  d’un  peuple  font  chargés 
d’exercer,  dans  les  formes  conflitutionnelles , toute  cette 
portion  de  la  volonté  commune,  qui  efl  néceffaire  pour 
le  maintien  d’une  bonne  adminiflration.  Leur  pouvoir  efl 
borné  aux  affaires  du  Gouvernement. 

Des  Repréfentans  extraordinaires  auront  tel  nouveau  pou- 
voir qu’il  plaira  à la  Nation  de  leur  donner.  Puifqu’iine 
, grande  Nation  ne  peut  s’affembler  elle-même  en  réalité 
toutes  les  fois  que  des  circonflances  hors  de  l’ordre  com- 
mun pouiroient  l’exiger , il  faut  qu’elle  confie  à des  Re- 
préfentans extraordinaires  les  pouvoirs  néceffaires  dans 
ces  occafions.  Si  elle  pouvoir  fe  réunir  devant  vous , & 


( 1 ) On  dit  en  Angleterre  que  la  Chambre  des  Communes  représente  la 
ÏSFaiion.  Cela  n’est  pas  exact.  Peut-être  l’ai-je  déjà  remarqué  : en  ce  cas  , jft 
répète  que  si  les  Communes  seules  représentoient  toutes  la  volonté  nationale  -, 
elles  formeroient  seules  tout  le  Corps  législatif.  La  Constitution  ayant  décidé 
qu’elles  n’en  étoient  qu’««e  partie  sur  trois  ^ il  faut  bien  que  le  Roi  et  leï 
Lords  soient  regard^b  coiiiiue  des  Pveprésentans  de  la  ISation^ 
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exprimer  fa  volonté  , oferiéz-vous  la  lui  cllfpnter,  parce 
qu’elle  ne  l’exerce  pas  dans  une  forme  plutôt  que  dans  une 
autre?  Ici , la  réalité  ed  tout,  la  forme  n’efl  rien. 

Un  corps  de  Repréfentans  extraordinaires  fupplée  à 
l’Affemblée  de  cette  Nation.  Il  n’a  pas  befoin,  fans  doute , 
d’être  chargé  de  la  plénitude  de  la  volonté  nationale  ; il  ne 
lui  faut  qu’un  pouvoir  fpécial , & dans  des  cas  rares  ; mais 
il  remplace  la  Nation  dans  son  indépendance  de  toutes 
formes  conftitutionnelles.  Il  n’eft  pas  néceffaire  ici  de 
prendre  tant  de  précautions  pour  empêcher  l’abus  de  pou- 
voir; ces  Repréfentans  ne  font  députés  que  pour  une  feule 
affaire  & pour  un  temps  feulement.  Je  dis  qu’ils  ne  font 
point  aftreints  aux  formes  conRitutionnelles  fur  lefquelles 
ils  ont  à décider,  i®.  Cela  feroit  contradiêloire  ; car  ces 
formes  font  indécifes;  c’est  à eux  à les  régler.  2°.  Ils  n’ont 
rien  a dire  dans  le  genre  d’affaires  pour  lequel  on  avoit 
fixé  les  formes  pofitives.  3®.  Ils  font  mis  à la  place  de  la 
Nation  elle-même  ayant  à régler  la  Conftitution.  Ils  en  font 
indépendans  comme  elle.  Il  leur  fufBt  de  vouloir  comme 
veulent  des  individus  dans  l’état  de  nature;  de  quelque 
manière  qu’ils  foient  députés , qu’ils  s’affemblent , & qu’ils 
délibèrent,  pourvu  qu’on  ne  puiffe  pas  ignorer  , (ôc  com- 
ment la  Nation  qui  les  commet,  l’ignoreroit-elle?)  qu’ils 
agiffent  en  vertu  d’une  commifîion  extraordinaire  des  peu- 
ples , leur  volonté  commune  vaudra  celle  de  la  Nation 
elle-même. 

Je  ne  veux  pas  dire'qu’une  Nation  ne  puiffe  donner  à 
fes  Repréfentans  ordinaires  la  nouvelle  commifîion  dont 
il  s’agît  ici.  Les  mêmes  perfonnes  peuvent  fans  doute  con- 
courir à former  différens  Corps.  Mais  toujours  eft-il  vrai 
qu’une  repréfentation  extraordinaire  ne  reffemble  point  à 
la  légiflature  ordinaire.  Ce  font  des  pouvoirs  diflinêls. 
Celle-ci  ne  peut  fe  mouvoir  que  dans  les  formes , et  aiix 
conditions  qui  lui  font  impofées.  L’autre  n’eR  foumife  à 
aucune  forme  en  particulier  : elle  s’affemble  & délibère  ^ 
comme  feroit  la  Nation  elle-même , fi , n’étant  composée 
que  d’un  petit  rK)nvbre  d’individus , elle  vouloit  donner 
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une  Conftîtution  à Ton  Gouvernement.  Ce  ne  font  point 
ici  des  did:in£):ions  inutiles.  Tous  les  principes  que  nous 
venons  de  citer  lont  effentiels  à l’ordre  focial  ; il  ne  ferait 
pas  complet  ^ s’il  pouvoit  fe  rencontrer  un  feul  cas  fur 
lequel  il  ne  put  indiquer  des  règles  de  conduite  capables  ' 
de  pourvoir  à tout  (l). 

Il  eft  temps  de  revenir  au  titre  de  ce  chapitre  , Quau- 
roit-on  dû  faire  au  milieu  de  l’embarras  &:  des  difputes  fur 
les  vices  de  la  Conftitution  ? appeler  des  notables?  Non. 
Laifler  languir  la  Nation  et  les  affaires  ? Non.  Manœuvrer 
auprès  des  parties  intéressées  pour  les  engager  à céder  cha- 
cune de  leur  côté  ? Non.  Il  falloit  recourir  au  grand  moyen 
d’une  repréfentation  extraordinaire.  C’efl:  la  Nation  qu’il 
falloit  confuker. 

Répondons  à deux  queflions  qui  fe  préfentent  encore. 
Où  prendre  la  Nation  ? A qui  appartient -il  de  l’inter- 
roger ? 

I®.  Oii  prendre  la  Nation  ? Oii  elle  eft;  dans  les  6 à 7 
mille  cantons  qui  embraflent  tout  le  territoire  , tous  les 
habitans  & tous  les  tributaires  de  la  chofe  publique  ; c’efl 
là  fans  doute  la  Nation. 

Direz-vous  que  ce  moyen  eût  entraîné  trop  de  len- 
teurs? Pas  plus  en  vérité  que  cette  fuite  d’expédiens  qui 
n’ont  abouti  qu’a  embrouiller  les  affaires.  D’ailleurs , il 
s’agiffoit  de  prendre  les  vrais  moyens  d’aller  à fon  but  , 


(1)  Ces  principes  décident  clairement  la  question  agitée  dans  ce  moment 
en  Angleterre  entre  MM.  Pitt  et  Fox.  M.  Fox  a tort  de  ne  vouloir  pas  quo 
lâ  Nation  donne  la  Régence  h qm  et  comme  il  lui  plaît.  Où  la  Loi  ne  statue 
nas,  la  Nation  seule  peut  statuer.  M.  Pitt  se  trompe  en  voulant  faire  décider 
la  question  par  le  Parlement.  Le  Parlement  est  incomplet , il  est  nul , puisque 
le  Roi,  qui  en  est  la  troisième  partie  , est  incapable  de  vouloir.  Les  deux 
Chambres  peuvent  bien  préparer  un  statut  , elles  ne  peuvent  point  le  sanc- 
tionner. Il  faut  donc  demander  à la  Nation  des  Représentans  extraordi- 
naires  On  n’en  fera  rien.  Ce  seroit  l’époque  d’une  bonne  Constitution. 

Ni  l’Opposition , ni  le  Ministère  n’en  ont  envie.  On  tient  aux  foi  mes  par  les- 
quelles on  existe  ; quelles  que  vicieuses  qu’elles  soient , on  les  prelère  au  plu& 
bel  ordre  social.  Le  vieillard  caduc  ne  se  console  pas  de  mourir  , quel  que  frais 
et  vigoureux  que  puisse  être  le  jeune  homme  qu’il  voit  prêt  à le  remplacer. 
Les  corps  politiques,  comme  les  corps  naturels  j 8ô  défendent  tant  quils 
peuvent  du  dernier  moment. 
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Sc  non  de  négocier  avec  le  temps.  Si  on  avoit  voiiUi  on  üx 
rendre  hommage  aux  bons  principes,  on  aiiroit  plus  fait 
pour  la  Nation  en  quatre  mois  , que  le  cours  des  lumières 
6c  de  l’opinion  publique  , que  je  fuppofe  pourtant  très- 
puiffant , ne  pourra  faire  dans  un  demi-fiècle. 

Mais,  direz  - vous  , li  la  pluralké  des  Citoyens  avoit 
nommé  les  Repréfentans  extraordinaires  , que  devien- 
droient  les  hommes  du  Gouvernement  ? Ce  qu’ils  doivent 
être.  Les  principes  que  je  viens  d’expofer  font  certains.  Il 
faut  renoncer  à tout  ordre  focial  ou  les  reconnoître.  La 
Nation  eft  toujours  maîtreffe  de  réformer  fa  Conftitution. 
Sur-tout  elle  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  s’en  donner  une 
certaine , quand  elle  eft  conteRée.  Tout  le  monde  en  con- 
vient aujourd’hui  ; & ne  voyez-vous  pas  qu’il  lui  feroit 
impoffible  d’y  toucher  ,fi  eîle-mêmen’étoit  que  Partie  dans 
la  querelle?  Un  Corps  fournis  à des  formes  conRitutives  ne 
peut  rien  décider  que  d’après  fa  Conftitution.  Il  ne  peut 
pas  s’en  donner  une  autre.  Il  ceffe  d’exiilerdès  le  moment 
qu’il  fe  meut , qu’il  parle,  qu’il  agit  autrement  que  dans  les 
formes  qui  lui  ont  été  impofées.  Les  Mandataires  du  Peuple 
font  donc  incompétens  à rien  décider  fur  la  Confiitution, 
Ce  droit  n’appartient  qu’à  la  Nation  feule , indépendante , 
nous  ne  cefîbns  de  le  répéter,  de  toutes  foi  mes  6c  de  toutes 
conditions. 

Les  hommes  du  Gouvernement , comme  l’on  voit , ont 
de  bonnes  raifons  pour  confondre  les  idées  &c  les  principes 
en  cette  matière.  Ils  foutiendront  aujourd’hui  avec  intré- 
pidité le  contraire  de  ce  qu’ils  avançoient  il  y a dix  ans. 
Alors  il  n’y  avoit  qu’un  cri  en  France  ; nous  n’avions 
point  de  Conftitution  , 6c  nous  demandions  à en  former 
une.  Aujourd’hui , nous  avons  non  feulement  une  CcnRi- 
tution  , mais  , fi  l’on  en  croit  les  hommes  du  Gouverne- 
ment , elle  efi:  parfaite.  Nous  avons  bien  aflez  prouvé  déjà 
qu’alors  même  qu’elle  le  feroit,,  la  Nation  feroit  toujours 
maîtreile  de  les  changer.  Il  refie  à examiner  plus  particuiiè- 
rement  la  nature  de  cette  fupériorité  d’influence  que  l’on 
voudroit  attribuer  à une  certaine  clafie  de  la  volonté  na- 
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tîonaîe.  Nous  allons  voir  que  cette  idée  eft  la  plus  abftirde 
poiîible  5 &c  qu’il  n’y  a pas  de  Nation  qui  piiilTe  rien  mettre 
de  pareil  dans  fa  Confûtiition. 

Une  Société  politique  ne  peut  être  que  l’enfemble  des 
AlTociés.  line  Nation  ne  peut  pas  décider  qu’elle  ne  fera 
pas  la  Nation  , ou  qu’elle  ne  le  fera  que  d’une  manière  : 
car  ce  feroit  dire  qu’elle  neTeft  point  de  tout  autre.  De 
même  une  Nation  ne  peut  flatuer  que  fa  volonté  commune 
ceffera  d’être  fa  volonté  commune.  Il  eft  malheureux  d’a- 
voir à énoncer  de  ces  piopofitions  dont  la  fimplicité  pa- 
rcîtroit  niaife  , fi  l’on  ne  fongeoit  aux  conféquences  qu’on 
veut  en  tirer.  Donc  une  Nation  n’a  jamais  pu  Ilatuer  que 
les  droits  à la  volonté  commune , c’efl-à-dire , à la  plu- 
ralité 5 pafferoit  à la  minorité.  La  volonté  commune  ne 
peut  pas  fe  détruire  elle-même.  Elle  ne  peut  pas  changer 
la  nature  des  chofes  3 & faire  que  l’avis  de  la  minorité  foit 
l’avis  de  la  pluralité.  On  voit  bien  qu’un  pareil  ftatut,  au 
lieu  d’être  un  ade  légal  ou  moral , feroit  un  ade  de  dé- 
mence. 

Si  donc  on  prétend  qu’il  appartient  à la  Conllitiition 
françoife, que  quatre-vingt  à cent  mille  individus  fafléntfur 
un  nombre  de  trente  millions  de  Citoyens  , les  deux  tiers 
de  la  volonté  commune  ; que  répondre , li  ce  n’eft  qu’on 
foutient  que  deux  6c  deux  font  cinq  ? 

Les  volontés  individuelles  font  les  feuls  élémens  de  la 
volonté  commune.  On  ne  peut  ni  priver  le  plus  grand 
nombre  du  droit  d’y  concourir , ni  arrêter  que  dix  volon- 
tés n’en  vaudront  qu’une  , contre  dix  autres  qui  en  vau- 
dront trente.  Ce  font  là  des  contradidions  dans  les  termes, 
de  véritables  abfiirdités. 

Si  l’on  abandonne,  un  feul  inftant,  ce  principe  de  pre- 
mière évidence  , que  la  volonté  commune  efl  l’avis  de  la 
pluralité  ôç  non  celui  de  la  minorité,  il  ed  inutile  de  par- 
ler raifon.  Au  même  titre  on  peut  décider  que  la  volonté 
d’un  feiil  fera  dite  la  pluralité , ÔC  il  n’eft  plus  befoin  ni 
d’Etats-Généraux , ni  de  volonté  nationale  , &c„..  car  ü 


\ine  volonté  peut  en  valoir  dix , pourquoi  n’en  vaudfoit- 
elle  pas  cent,  un  million , trente-fix  millions  ? 

Aurions-nous  befoin  d’appuyer  davantage  fur  la  confé- 
quence  naturelle  de  ces  principes  ? Il  eft  confiant  que  dans 
la  Repréfentation  nationale  , ordinaire  ou  extraordinaire , 
l’influence  ne  peut  être  qu’en  raifon  du  nombre  des  têtes 
qui  ont  droit  à fe  faire  repréfenter.  Le  Corps  repréfentant 
efl:  toujours,  pour  ce  qu’il  a à faire,  à la  place  de  la  Nation 
elle-même.  Son  influence  doit  conferver  la  même  nature  , 
les  mêmes  proportions  & les  mêmes  règles.  Concluons  : 
qu’il  y a un  accord  parfait  entre  tous  les  principes , pour 
décider , qu’une  Répréfentation  extraordinaire  peut  feule 
toucher  à la  Conftitution. 

Ainfi , point  de  difficulté  fur  laqueflion  : Qu’efl-ce  qu’on 
auroit  dû  faire  depuis  que  nous  éprouvons  des  obflacles  fl 
confidérables  dans  la  marche  de  notre  Gouvernement  ? On 
auroit  dû  convoquer  la  Nation  , pour  qu’elle  députât  à la 
Métropole  des  Repréfentans  extraordinaires  avec  une  pro- 
curation fpéciale,  pour  régler  la  Conflitution  de  l’Aflémblée 
nationale  ordinaire. 

Je  ne  voudrois  pas  que  ces  Repréfentans  aient,  en  outre, 
des  pouvoirs  pour  fe  former  enfuite  en  aflemblée  ordinaire, 
conformément  à la  Conftitution  qu’ils  auroient  fixée  eux- 
mêmes  , fous  une  autre  qualité;  je  craindrois  qu’au-lieu  de 
travailler  uniquement  pour  l’intérêt  national , ils  ne  faftent 
trop  attention  à l’intérêt  du  corps  qu’ils  alloient  former. 
En  politique , c’eft  le  mélange , c’eft  la  confufion  des  pou- 
voirs qui  rendra  conftamment  Inipoffible  l’établiflement 
de  l’ordre  focial  fur  la  terre  ; comme  auffi  dès  qu’on  vou- 
dra féparer  ce  qui  doit  être  diftinêl , on  parviendra'  à ré- 
foiidre  le  grand  problème  d’une fociété  humaine  , difpofée 
pour  l’avantage  général  de  ceux  qui  la  compofent. 

On  pourra  me  demander  pourquoi  je  me  fuis  étendu  fl 
longuement  fur  ce  qu’on  auroit  dû  faire.  Le  pafTé  eft  paflfé, 
dira-t-on.  Je  réponds  premièrement , que  la  connoiflance 
de  ce  qu’on  auroit  dû  faire , peut  mener  à la  connoiflance 
de  ce  qu’on  fera.  En  fécond  lieu , il  eft  toujours  bon  de 
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préfenter  les  vrais  principes  , fur-tout  dans  une  matière  fi 
neuve  pour  la  plupart  des  efprits.  Enfin  , les  vérités  de  ce 
Chapitre  peuvent  fervir  à mieux  expliquer  celles  du  Cha- 
pitre fuivant. 

CHAPITRE  VI. 

Ct  qui  rejlc  à faire.  Développement  de  quelques  principes^ 

Le  temps  n’efl  plus,  oti  les  trois  Ordres  du  Royaume  ,, 
ne  fongeant  qu’à  fe  défendre  du  defpotifme  miniflériel , 
étoient  prêts  à fe  réunir  contre  Tennemi  commun.  Quoi- 
qu’il foit  impofîible  à la  Nation  de  tirer  un  parti  utile  de  la 
circonftance  préfente , de  faire  un  feul  pas  vers  l’ordre  fo- 
cial,  fans  que  le  Peuple  en  recueille  aufïi  les  fruits  ; cepen- 
dant la  fierté  des  hommes  du  Gouvernement  s’efi:  irrité  en 
voyant  les  grandes  municipalités  de  la  République  récla- 
mer la  moindre  partie  des  droits  politiques  qui  appar- 
tiennent au  Peuple.  Que  vouloient-ils  donc  , ces  Privilé- 
giés fi  ardens  à défendre  leur  fuperflu  , fi  prompts  à empê- 
cher le  Peuple  d’obtenir  , en  ce  genre,  le  plus  fliicf  nécef- 
faire?  Entendoient-ils  que  la  régénération  dont  on  fe  flatte 
ne  feroit  que  pour  eux?  ^ vouloient-ils  ne  fe  fervir  du 
Peuple,  toujours  malheureux , que  comme  d’un  infiniment 
aveugle  pour  étendre  & confacrer  leur  arifiocratie  ? 

Que  diront  lés  générations  furures , en  apprenant  l’ef- 
pèce  de  fureur  avec  laquelle  les  hommes  du  Gouverne- 
ment ont  pourfuivi  toutes  les  demandes  de  ceux  qui  defi- 
roient.fon  maintien  fur  fes  véritables  bafes  ? Pourront- 
elles  croire  aux  ligues  fecrètes  & publiques  , aux  feintes 
alarmes  (i)  , & à la  perfidie  des  manœuvres  dont  on  a en- 


(i)  Il  est  réellement  trop  plaisant  de  voir  la  plopai  t des  hommes  du  Gou- 
vernement s’efiorcer  de  travestir  en  insurrections  contrerautoiitéilirectoriale^ 
des  démarches  qu’ils  craignent,  au  tond  du  cœur,  comme  favorables  au 
despotisme.  Ce  pauvre  Peuple  auquel  ils  dénient  toute  énergie  ^ et  dont  iU 
ne  s’expliquent  le  courage  qu’en  recourant  à ce  qu’ils  appellent  les  manœu- 
vres du  Ministère  lui-même  , ils  ne  craignent  point  de  le  représenter  comme 
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veîoppé  les  Défenfeurs  du  Peuple  ? Rien  ne  fera  oublié 
dans  les  fidèles  récits  que  des  Ecrivains  patriotes  préparent 
à la  poftérité.  On  fera  connoître  la  noble  conduite  des 
hommes  fages  de  la  France,  dans  une  circonllance  fi  propre, 
pourtant,  à infpirer  quelques  fentimens  de  patriotifme aux 
hommes  mêmes  les  plus  abforbés  dans  leur  égoïsme? 

On  fe  plaint  de  la  violence  de  quelques  Ecrivains  du 
Peuple.  Qu'efl-ce  que  la  manière  de  penfer  d’un  individu 
ifolé  ? Rien.  Les  véritables  démarches  du  Peuple  , celles 
qui  font  authentiques,  fe  bornent  aux  pétitions  des  muni- 
cipalités & d’une  partie  des  pays  d’Etats.  Qu’on  les  com- 
pare à la  démarche  également  authentique  des  hommes  du 
Gouvernement  contre  le  Peuple , qui  fe  gardoitbien  de  les  at- 
taquer. Quelle  modeftie!  quelle  mefure  dans  les  premières! 
Quelle  violence  ! quelle  profonde  iniquité  dans  la  fécondé  î 

Inutilement  le  Peuple  attendroit-il  du  concours  de  toutes 
les  claffes , la  reflitution  de  fes  droits  politiques , 6c  la  plé- 
nitude de  fes  droits  civils;  la  crainte  de  voir  réformer  les 
abus , infpire  aux  hommes  du  Gouvernement  plus  d’a- 
larmes, qu’ils  ne  fentent  de  defirs  pour  la  liberté.  Entre  elle 
6c  quelques  privilèges  odieux,  ils  ont  fait  choix  de  ceux- 
ci.  Leur  ame  s’eR  identifié  avec  les  faveurs  de  la  fervitude. 
Ils  redoutent  aujourd’hui  cette  Conflitution  qu’ils  in- 
voqiioîent  naguèresavec  tant  d’ardeur.  Tout  efl  bien  pour 
eux;  ils  ne  fe  plaignent  plus  que  de  l’efprit  d’innovation  ; 
ils  ne  manquent  plus  de  rien  ; la  peur  leur  a donné  une 
Conflitution. 

Le  Peuple  doit  s’appercevoir , au  mouvement  des  ef- 
prits  6c  des  affaires,  qu’il  ne  peut  rien  efpérer  que  de 
fes  lumières  6c  de  fon  courage.  La  raifon  6c  la  juflice  font 


un  assemblage  de  révoltés  contre  la  Loi.  Les  hommes  du  Gouvernement , disent 
entr’eux  : Rien  n’est  plus  dangereux  à la  liberté  que  le  lang.  ge  du  Peuple  , 
qui  ressemble  un  peu  trop,  en  effet,  à cette  supplication  : cc  Faitesdenous 
3)  tout  ce  qu’il  vous  plaira  , pourvu  que  vous  ne  nous  laissiez  pas  dévorer  par 
3)  les  Aristocrates  î).  En  même  temps,  ils  disent  au  Directoire  ; (c  LeP-u- 
î)  pie  en  veut  à votre  pouvoir  prenez-y  garde  , il  projeitede  renverser  la  Rspu- 
» blique  «. 
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pour  lui;  il  faut  au  moins  qu’il  s’en  affiire  toute  la  forceJ 
Non,  il  n’efl  plus  temps  de  travailler  à la  conciliation  des 
Partis.  Quel  accord  peut-on  efpérer  entre  l’énergie  de 
l’opprimé  &:  la  rage  des  oppreffeiirs  ? Ils  ont  ofé  pro- 
noncer le  mot  fclffîon.  Ils  ont  menacé  le  Diredoire  & le 
Peuple.  Eh!  grand  Dieu!  qu’il  feroit  heureux  pour  la 
Nation  qu’elle  fïit  faite  à jamais,  cette  fciffion  fi  defirable! 
Combien  il  feroit  aifé  de  fe  pafler  des  hommes  du  Gouver- 
nement! combien  il  fera  difficile  de  les  amener  à être 
Citoyens  ! 

Il  ell  des  queftions  que  ne  devroient  jamais  agiter  ceux 
qui  craignent  la  juftice  ; à coup -sûr,  elles  fervent  à 
éclairer  le  Public,  6c  il  faut  que  les  lumières  mènent  à 
l’équité , de  gré  ou  de  force.  D’ailleurs , il  ne  s’agit  plus 
pour  le  Peuple  d’être  mieux , ou  de  relier  comme  il  étoit. 
La  circonftance  ne  permet  point  ce  calcul;  il  faut  avancer 
ou  reculer , il  faut  abolir  ou  reconnoître  & légalifer  des 
privilèges  iniques  6c  infociaux.  Or , on  doit  fentir  com- 
bien feroit  infenfé  le  projet  de  confacrer,  à la  fin  du  dix- 
huitième  fiècle , les  abominables  refies  de  la  féodalité.  Ici, 
la  langue  a furvécu  à la  chofe.  Les  Royaliftes  fe  plaifent  à 
prononcer  les  mots  de  roturiers^  de  manans^  de  vilains^ 
Ils  oublient  que  ces  exprefiiens,  quelque  fens  qu’on  veuille 
leur  donner  , font  étrangères  aujourd’hui  au  Peuple;  ils 
oublient  encore  que  lorfqii’elîes  étoient  exades,  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  d’entr’eux  étoient  incontefiable- 
ment  des  roturiers,  des  manans  6c  des  vilains. 

On  fermeroit  en  vain  les  yeux  fur  la  révolution  que 
le  temps  &:  la  force  des  chofes  ont  opérée  ; elle  n’en  eft 
pas  moins  réelle.  Autrefois,  le  Peuple  étoit  ferf,  TOrdre 
Noble  étoit  tout.  Aujourd’hui  le  Peuple  efi  tout,  la  No- 
bleffe  efi  un  mot  ; mais  fous  ce  mot  s’efi  gliflée  une  nou- 
velle & intolérable  arifiocratie;  &le  Peuple  a toute  raifon 
de  ne  point  vouloir  d’Arifiocrates. 

Dans  une  pareille  pofition  , que  refie-t-il  à faire  au 
Peuple  s’il  veut  fe  mettre  en  poffeffion  de  fes  droits 
politiques  d’une  manière  utile  à la  Nation  ? 11  fe  pré- 
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fente  deux  moyens  pour  y parvenir.  En  fuivant  le  pre- 
mier, le  Peuple  doit  s’affembler  à part;  il  ne  fe  laiffera 
point  influencer  par  les  hommes  attaches  au  Gouverne- 
ment.  Je  prie  qu  on  faite  attention  à la  différence  énorme 
<511  il  y a entre  1 Affemblee  du  peuple  &c  celles  des  hommes 
du  Gouvernement.  La  première  re]iréfente  trente  - cinq 
millions  d’hommes,  & délibère  fur  les  intérêts  de  la 
Nation.  Les  autres  n ont  de  pouvoirs  que  d’environ 
cent  mille  individus,  & ne  fongent  qu’à  leurs  privilèges. 

Ici,  nous  avons  befoin  de  nous  rappeler  tout  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  Chapitre  précédent,  tant  fur  la  néceflité  de 
conftituer  le  Corps  des  Repréfçiitans  ordinaires,  que  fur 
celle  de  ne  confier  ce  grand  ouvrage  qu’à  une  députation 
extraordihaire , ayant  kocim  pouvoir  fpécial.  On  ne 
niera  pas  que  le  Peuple  ne  foit  très-compétent  alTurément 
a convoquer  la  Republique  en  Repréfentation  extraordinaire. 
C’eft  donc  à lui,  fur-tout,  qu’il  appartient  de  prévenir  la 
généralité  des  Cito)rens  fur  les  vices  de  la  Conftitution  de 
la  France.  C’eft  à lui  à fe  plaindre  hautement  que  les  pou- 
voirs y font  mal  organifés,  & à démontrer  en  même- 
temps  la  nécelfité  de  donner  à une  députation  extraordi- 
naire, un  pouvoir  fpécial  pour  régler,  par  des  lois  cer- 
taines, les  formes  conftitiitives  de  fa  légiflature.  Jufques 
là,  le  Peuple^  fufpendra , non  pas  fes  travaux  prépara- 
toires, mais  l’exercice  de  fon  pouvoir;  il  ne  fiatuera  rien 
définitivement;  il  attendra  que  la  Nation  ait  jugé  le  <^rand 
Procès  qui  divife  les  Citoyens.  Telle  eft , j’en  conviens , la 
marche  la  plus  franche,  la  plus  généreufe,  & par  confé- 
quent  la  plus  convenable  à la  dignité  du  Peuple. 

L envoi  dune  députation  extraordinaire^  ou  du  moins 
la  conceflion  d’un  nouveau  pouvoir  fpécial,  ainfi  qu’elle 
a été  expliquée  ci-delfus,  pour  régler,  avant  tout,  la 
grande  affaire  de  la  Conflitution , paroît  le  vrai  moyen 
, de  mettre  fin  à la  diffention  aéuelle  & aux  troubles 
poflibles  de  la  Nation.  N’y  eût-il  rien  à craindre  de  ces 
troubles , ce  feroit  encore  une  mefiire  néceffaire  à prendre, 
parce  que,  tranquilles  ou  non,  nous  ne  pouvons  pas 
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nous  paffer  de  connoître  nos  droits  politiques,  & de  nous 
en  mettre  en  polTelîion.  Cette  néceflité  nous  paroitra  plus 
prelTante  encore,  fi  nous^  fongeons  que  les  droits  poli- 
tiques font  la  feule  garantie  des  droits  civils,  6c  de  la 
liberté  individuelle 

Je  terminerois  ici  mon  Mémoire  fur  le  Peuple,  fi  je 

n’avois  entrepris  que  d’offrir  des  moyens  de  conduite 

Mais  je  me  fuis  propofé  encore  de  développer  des  prin- 
cipes. Qu’il  me  foit  donc  permis  de  fuivre  les  intérêts  du 
Peuple  jufques  dans  ladifcufiion  publique  qui  pourra  s’éle- 
ver fur  la  véritable  compojition  d’une  Affemblée  de  révifion. 

Il  faut , d’abord,  comprendre  quel  efi  l’objet  ou  le  but 
de  l’ Affemblée  repréfentative  d’une  Nation  ; il  ne  peut  pas 
être  différent  de  celui  que  fe  propoferoit  la  Nation  elle- 
même  , fi  elle  pouvoit  fe  réunir  6c  conférer  dans  le  même 
lieu 

Qu’efi:  - ce  que  la  volonté  d’une  Nation  ? C’efi:  le  ré- 
fultat  des  volontés  individuelles,  comme  la  Nation  efl 
l’affemblage  des  individus.  Il  efi:  impofîible  de  concevoir  une 
affociation  légitime  qui  n’ait  pas  pour  objet  la  fécurité  com- 
mune, la  liberté  commune,  enfin  la  chofe  publique.  Sans 
doute,  chaque  particulier  fe  propofe , en  outre,  des  fins 
particulières  ; il  fe  dit  : à l’abri  de  la  fécurité  commune , je 
pourrai  me  livrer  tranquillement  à mes  projets  perfonnels, 
je  fuivrai  ma  félicité  comme  je  l’entendrai,  affuré  de  ne 
rencontrer  de  bornes  légales  que  celles  que  la  fociété  me 
prefcrira  pour  l’intérêt  commun  , auquel  j’ai  part,  & avec 
lequel  mon  intérêt  particulier  a fait  une  alliance  fi  utile* 

Mais  conçoit-on  qu’il  piiiffe  y avoir  dans  l’Affemblée 
générale , des  Membres  affez  infenfés  pour  ofer  tenir  ce 
I langage:  Vous  voilà  réunis  , non  pour  délibérer  fur  nos 
affaires  communes,  mais  pour  vous  occuper  des  miennes 
en  particulier,  & de  celles  d’une  petite  coterie  que  j’ai 
formée  avec  quelques-uns  d’entre  vous.  Dire  que  des  afio- 
ciés  s’aflemblent  pour  régler  les  chofes  qui  les  regardent  en 
commun  , c’efî  expliquer  lefeul  motif  qui  a pu  engager  les 
membres  à entrer  dans  l’affociation  , c’efi  dire  une  de  ces 


vérités  fondamentales  , & fi  ilmples  , qu*on  les  aâfoiblit  en 
voulant  les  prouver.  Voilà  donc  ^ objet  de  l’Alfemblée:  les 
affaires  communes. 

Aduellenient , il  eft  intéreffant  de  s’expliquer  comment 
tous  les  membres  d’une  Aiiemblee  nationale  vont  concourir 
par  leurs  volontés  individuelles  à loi  mer  cette  volonté 
commune,  qui  ne  doit  aller  qu’à  l’intérêt  public. 

Préfentons  d’abord  ce  jeu  ou  ce  mécanifme  politique 
dans  la  fiippofition  la  jdus  avantageufe  ; ce  l'eroit  celle  où 
l’efprit  public  , dans  fa  plus  grande  force, ne permettroit  de 
manifefter  à rAilemblée  eue  l’aCtivité  de  l’intérêt  commun. 


Ces  prodiges  ont  été  clair-lemés  fur  la  terre,  5c  aucun  n’a 
duré  long-temps.  Ce  fercitbien  mal  connoître  les  hommes 
que  de  lier  la  dcftince  des  foclétés  à des  efforts  de  vertu.  11 
faut  que  dans  la  décadence  même  des  mœurs  publiques  , 
lorfqus  i’égoïihie  paroit  gouverner  toutes  les  âmes,  il  faut , 
dis-je,  Que  même  dans  ces  longs  interv^alles , l’aiTemblée 
d’une  Nation  foit  tellement  confiituée , que  les  intérêts 
particuliers  y relient  ilolés,  ôc  que  le  vœu  de  la  pluralité 
y foit  toujours  conforme  au  bien  général. 

Remarquons  dans  le  cœur  des  hommes  trois  efpèces  d’in- 
térêts. 1 Celui  par  lequel  les  Citoyens  fe  rUiTemblenî  : il 
préfente  la  julle  étendue  de  l’intérêt  commun.  2^.  Celui  par 
lequel  un  individu  s’allie  à quelques  autres  feulement  ; c’eR 
l’intérêt  de  corps  ; & enhu  , 3^.  celui  oar  lequel  chacun 
s’ifble,  ne  longeant  qu’à  foi;  c’efl  l’intérêt  perfonnel. 

L’intérêt  par  lequel  un  homme  s’accorde  avec  tous  fes 
co-afiociés , efl  évidemment  \ohjzt  de  la  volonté  de  tous  , 
ôc  celui  de  l’aliemblée  commune.  Chaque  Votant  peut  ap- 
porter à rAiTemblée  fes  ceux  autres  intérêts  ; foit.  Mais 
d’abord,  l’intérêt  perfonnel  n’eft  pointa  craindre;  il  efl 
ifolé.  Chacun  a lefien.  Sa  diverfité  efl  fon  véritable  remède, 
La  grande  diinciilté  vient  de  Tintéret  par  lequel  un  Citoyen 
s’accorde  avec  quelques  autres  feulement.  Celui-ci  permet 
de  le  concerter  , de  fe  liguer  ; par  lui  fe  combinent  les 
projetà  dangereux  pour  la  communauté,  par  lui  fe  forment 
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les  ennemis  publics  les  plus  redoutables.  L’Hliloire  eft 
pleine  de  cette  vérité. 

Qu’on  ne  foit  donc  pas  étonné  fi  Tordre  foclal  exige  avec 
tant  de  rigueur  de  ne  point  laifler  les  fimples  Citoyens  fe 
ciifpofer  en  corporations , s’il  exige  même  que  les  Manda- 
taires du  pouvoir  exécutif,  qui  par  la  nécefïité  des  chofes 
forment  de  véritables  corps  , renoncent  tant  que  dure  leur 
emploi,  à être  élus  pour  la  repréfentation  légifiative. 

Ainfi  ,&  non  autrement, Tintérêt  commun  eil-afliiré  de 
dominer  les  intérêts  particuliers. 

A ces  feules  conditions  , nous  pouvons  nous  rendre  rai- 
fonde  la  pofiibilité  de  foncier  les  afibciations  humaines  fur 
l’avantage  général  des  afibciés  , & par  conféquent  nous 
expliquer  la  légitimité  desfociétés  politiques. 

Les  mêmes  principes  font  fentir  avec  non  moins  de  force 
la  néceffité  de  conftituer  TAfiemblée  repréfentative  elle- 
même  fur  un  plan  qui  ne  lui  permette  pas  de  fe  former  un 
efprit  de  corps  , ôc  de  dégénérer  en  arifiocratie.  De  là  ces 
maximes  fondamentales  ,fufiifamment  développées  ailleurs, 
que  le  corps  des  Repréfentans  doit  être  régénéré  par  tiers 
tous  les  ans  ; que  les  Députés  qui  finijjeru  leur  temps , ne 
doivent  être , de  nouveau  , éligibles  qu  apres  un  intervalle  fuffi* 
fant  pour  laijfer  au  plus  grand  nombre  po£ïble  de  Citoyens  la 
facilité  de  prendre  part  à la  chofe  publique , qui  ne  feroit  plus 
fi  elle  pouvoir  être  regardée  comme  la  chofe  propre  à un 
certain  nombre  de  familles  , &c.  ôcc. 

Mais  lorfqu’au-lieu  de  rendre  hommage  à ces  premières 
notions,  à ces  principes  fi  clairs  & fi  certains,  le  Légiflateur 
crée,  au  contraire, lui-même  des  corporations  dans  TEtat , 
avoue  toutes  celles  qui  fe  forment , les  confacre  par  fa 
piiifîance, quand  enfin  il  ofe  appeler  les  plus  grandes,  & 
par  conféquent  les. plus  funefies,  à faire  partie , fous  le  nom 
d’hommes  du  Gouvernement,  de  la  repréfentation  natio- 
nale , on  croit  voir  le  mauvais  principe  s’eiforçant  de  tout 
gâter  , de  tout  ruiner  , de  tout  bouleverfer  parmi  les 
hommes.  Pour  combler  & confolider  le  défordre  focial  , 
il  ne  reûoit  plus  qu’à  donner  à ces  terribles  jurandes  une 

c prépondérance 
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prépondérance  réelle  fur  le  grand  corps  de  la  Nation  , & 
c’eft  ce  qii’pn  pourroit  acculer  le  Légillateur  d’avoir  fait 
en  France,  s’il  ne  falloit  pas  plutôt  s’en  prendre  au  cours 
aveugle  des  événemens , ou  à l’ignorance  & à la  férocité 
de  nos  devanciers , de  la  plupart  des  maux  qui  affligent  cette 
fuperbe  République. 

Nous  connoiÜbns  le  véritable  objet  d’tme  AlTemblée  na- 
tionale ; elle  n’eft  point  faite  pour  s’occuper  des  affaires 
particulières  des  Citoyens,  elle  ne  les  confidère  qu’en  maffe 
6c  fous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  commun.  Tirons-en  la 
conféqiience  naturelle  que  le  droit  à le  faire  repréfenter 
n’appartient  aux  Citoyens  qu’à  caufe  des  qualités  qui  leur 
font  communes , 6c  non  à caufe  de  celles  qui  les  différen- 
cient, 

Les  avantages  par  Icfquels  les  Citoyens  diffèrent  entre 
eux  (ont  au-dela  du  caraèfèrede  Citoyen.  Les  inégalités  de 
propriété  & d’induflrie  font  comme  les  inégalités  d’âge  , 
de  fëxe  , de  taille  , &c.  Elles  ne  dénaturent  point  Inégalité 
du  civifme.  Sans  doute , ces  avantages  particuliers  font  fous 
la'  fauve-garde  de  la  Loi  ; mais  ce  n’efl  pas  au  Légiflateur  à 
en  créer  de  cette  nature,  à donner  des  privilèges  aux  uns , 
à les  refufer  aux  autres.  La  loi  n’accorde  rien,  elle  protège  ce 
qui  efl , jLifqu’au  moment  où  ce  qui  eft,  commence  à nuire 
à l’intérêt  commun.  Là  feulement  font  placées  les  limites 
de  la  liberté  individuelle.  Je  me  figure  la  Loi  au  centre  d’un 
globe  immense  ; tous  les  Citoyens,  fans  exception , font  à 
la  même  diftance  fur  la  circonférence , 6c  n’y  occupent  que 
des  places  égales  ; tous  dépendent  également  de  la  Loi , 
tous  lui  offrent  leur  liberté  6c  leur  propriété  à protéger  ; 
6c  c’efl  ce  que  j’appelle  les  droits  communs  de  Citoyen  , par 
où  ils  fe  refiemblent  tous.  Tous  ces  individus  correfpondeint 
entre  eux  , ils  s’engagent , ils  négocient,  toiijonrs  fous  a 
garantie  commune  de  la  Loi.  Si  dans  ce  mouvement  géné- 
ral quelqu’un  veut  dominer  la  perfcnne  de  fon  voifin , ou 
nfurper  la  propriété,  la  Loi  commune  réprime  cet  attentat, 
ÔC  remet  tout  le  monde  à la  même  diRance  d’elle-même. 
Mais  elle  n’empêcke  point  qne  chacun  fuivant  fes  facultés 
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Sc  arquifes  , fiiivant  des  hafards  plus  ou  moins 
n’enfle  fa  propriété  de  tout  ce  que  le  fort  prof- 
im  travail  plus  fécond  pourra  y ajouter,  & ne 
fa  place  légale , le  bonheur  le  plus  con- 
; O lits  oc  le  plus  digne  d’envie.  La  loi , en 
protégeant  les  droits  communs  de  tout  Citoyen,  protège 
haque  Citoyen  dans  tout  ce  qu’il  peut  être  , iufqu’au  mc- 
cii  fes  tentatives  particulières  commenceroient  à 
nuire  au  commun  intérêt. 

Peut-être  reviens-je  un  peu  trop- fur  les  mêmes  idées  , 
mais  je  n’ai  pas  le  temps  de  les  réduire  à leur  plus  parfaite 
fimpücité,  & d’ailleurs,  ce  n’efl  pas  lorfqu’on  repré- 
fente des  notions  trop  méconnues,  qu’il  efl:  bon  d’être  fl 
concis. 

Les  intérêts  par  lefquels  les  Citoyens  fe  raflemblent , font 
donc  les  feuls  qu’ils  puilTent  traiter  en  commun , les  feuls 
par  lefquels , &:  au  nom  defquels  ils  puitTent  réclamer  des 
droits  politiques,  c’efl-à-dire,  une  part  active  à la  forma- 
tion de  la  loi  fcciale,  les  feuls,  par  ccnlequenî,  qui  im- 
priment auCitoyenia  qualité  de  repréfintahU,  Ce  n’efl:  donc 
pas  parce  qu’on  efl;  homme  du  Gouvernement , mais  parce 
qu’on  efl:  Citoyen,  qu’on  a droit  à l’éleèlion  des  Députés 
& à l’éligibilité.  Tout  ce  qui  appartient  aux  Citoyens  , 
je  le  répète,  avantages  communs,  avantages  particuliers, 
pourvu  que  ceux-ci  ne  bleflènt  pas  la  Loi , ont  droit  à la 
proteèlion  ; mais  l’union  fcciale  n’ayant  pu  fe  faire  que 
par  des  points  communs , il  n’y  a que  la  qualité  com- 
mune qui  ait  droit  à la  légiflaticn.  Il  fuit  de-là  que  l’inté- 
rêt de  Corps , loin  d’influer  dans  la  Légiflature  , ne  peut 
que  la  mettre  en  défiance;  il  efl:  aiifîi  oppofé  à l’objet, 
qu’étranger  à la  miflion  d’un  Corps  de  Repréfentans. 

Ces  principes  deviennent  plus'  rigoureux  encore  quand 
il  s’agit  des  Corps  ou  des  Ordres  privilégiés.  J’entends 
par  privilégié  tout  homme  qui  fort  du  droit  commun  , 
loiî  parce  qu’il  prétend  n’être  pas  fournis  m tout  à la  loi 
commune,  foit  parce  qu’il  prétend  à des  droits  exclujifs. 
Une  clafle  privilégiée  efl:  nuifible,  non- feulement  par  l’ef- 
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prit  de  Corps,  mais  par  fon  exiftence  même.  Plus  elle  a 
obtenu  de  ces  faveurs  néceffairement  contraires  à la  liberté 
commune^  plus  il  eii;  eüentiel  de  l’écarter  de  rAlTemblée 
Nationale.  Le  privilégié  ne  feroit  repréfcntable  que  par 
fa'  qualité  de  Citoyen  ; mais  en  lui  cette  qualité  efl  dé- 
truite 5 il  efl:  hors  du  civifme,  il  efl  ennemi  des  droits  com- 
muns (i).  Lui  donner  un  droit  à la  repréfentation  feroit 
une  contradiéLon  manifefte  dans  la  Loi;  la  Nation  n’au- 
roit  pu  s’y  foumettre  que  par  un  ade  de  fervitude;  & c’eil 
ce  qu’on  ne  peut  fuppofer. 

Lorfque  nous  avons  prouvé  que  le  Mandataire  du  pou- 
voir aélif  ne  devoit  être  ni  Elefteur  , ni  éligible  pour  la 
repréfentation  légiflative,  nous  n’avons  pas  ceifé,  pour 
cela,  de  le  regarder  comme  un  vrai  Citoyen;  il  l’efl, 
comme  tous  les  autres , par  fes  droits  individuels  ; & les 
fonéllons  qui  le  diftlnguent , bien  loin  de  détruire  en  lui  le 
civifme , font , au  contraire,  établies  pour  en  fervir  les 
droits.  S’il  efl  pourtant  néceffaire  de  fufpendre  l’exercice 
de  fes  droits  politiques,  que  doit-ce  être  de  ceux  qui , mé- 
prifant  les  droits  communs, s’en  font  compofé  de  tels , que 
la  Nation  y efl  étrangère,  de  ces  hommes  dont  l’exif- 
îence  feule  efl  une  hoflilité  continuelle  contre  le  grand 
Corps  du  Peuple  ? Certes , ceux-là  ont  renoncé  au  ca^ 
raélère  de  Citoyen;  &:  ils  doivent  être  exclus  des  droits 
d’Eleéleur  ôc  d’Eligible  plus  sûrement  encore  que  vous 
n’en  écarteriez  un  étranger  dont  au  moins  l’intérêt  avoué 
poiirroit'bien  n’être  pas  oppofé  au  vôtre. 

Réfumons  : il  efl  de  principe  que  tout  ce  qui  fort  de  la 
qualité  commune  de  Citoyen,  ne  fauroit  participer  aux 
droits  politiques.  La  légiflature  d’un  Peuple  ne  peut  être 
chargée  de  pourvoir  qu’à  l’intérêt  général.  Mais  fi , au 
lieu  d’une  fimple  diflinàion  indifférente  ^prefque  à la  Loi , 
il  exifle  des  Privilégiés  ennemis  par  état  de  l’ordre  ^com- 
mun , iis  doivent  être  pofitivement  exclus.  Ils  ne  peuvent 
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ni  Eledeurs,  ni  éligibles  tant  que  dureront  leurs 
odieux  privilèges. 

Je  fais  que  de  pareils  principes  vont  paroître  extravagans 
à la  plupart  des  J^eéleurs.  C*eft  que  la  vérité  doit  paroître 
aiîffi  extravagante  aux  préjugés,  que  ceux-ci  peuvent 
l’être  pour  la  vérité.  Tout  eft  relatif.  Que  mes  principes 
foient  certains , que  mes  conféquences  foient  exaftes , il 
me  fuffit.  Mais , au  moins , dira-t-on , ce  font-là  des 
chofes  abfolument  impraticables  pour  le  temps.  Aufîl  je 
ne  me  charge  point  de  les  pratiquer.  Mon  rôle , à moi,  eft 
celui  de  tous  les  Ecrivains  patriotes  ; il  conlifte  à préfen* 
ter  la  vérité.  D’autres  s’en  rapprocheront  plus  ou  moins, 
félon  leur  force  & félon  les  circonftances , ou  bien  s’en 
écarteront  par  mauvaife  foi  ; & alors  nous  fouffrirons  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  empêcher.  Si  tout  le  monde 
penfoiî  vrai , les  plus  grands  changemens , dès  qu’ils  pré- 
îenteroient  un  objet  d’utilité  publique,  n’auroient  rien  de 
difficile.  Que  puis-je  faire  de  mieux  que  d’aider  de  toutes 
mes  forces  à répandre  cette  vérité  qui  prépare  les  voies? 
On  commence  par  la  mal  recevoir,  peu-à-peu  les  efprits 
s’y  accoutument , l’opinion  publique  fe  forme,  & , enfin, 
l’on  apperçoit  à Ü exécution^  des  principes  qu’on  avoit  d’a- 
traités  de  foliés  chimères.  Dans  prefque  tous  les 
ordres  de  préjugés , fi  des  Ecrivains  n’avoient  confenti  à 
palTer  pour  fous^  le  monde  en  feroit  aujourd’hui  moins 

Je  rencontre,  par-tout,  de  ces  gens  modérés  qui  vou- 
droient  que  les  pas  vers  la  vérité  ne  fe  fiffent  qu’un  à un. 
Je  doute  qu’ils  s’entendent  lorfqu’ils  parlent  ainfi.  Ils  con- 
andent  la  marche  de  l’Adminidrateur  avec  celle  du  Phi- 
lofophe.  Le  premier  s’avance  comme  il  peut  ; pourvu  qu’il 
forte  pas  du  bon  chemin , on  r/a  que  des  éloges  à lui 
Mais  ce  chemin  doit  avoir  été  percé  jufqu’au  bout 
le  Philofophe.  Il  doit  être  arrivé  au  terme,  fans  quoi 
e pourroit  point  garantir  que  c’eil:  véritablement  le 
chemin  qui  y mène.  S’il  prétend  m’arrêter  quand  il  lui 
plaît  f & comme  il  lui  plaît , fous  prétexte  de  prudence, 
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comment  faiiraî-je  qu’il  me  conduit  bien?  faudra-tr-ij  l’en 
croke  fur  parole  ? Ce  n’efl  pas  dans  l’ordre  de  la  raifon 
qu’on  fe  permet  une  confiance  aveugle.  Il  femble  , en  vé- 
rité , qu’on  veut  & qu’on  efpère , en  ne  difant  qu’un  mot 
après  l’autre,  furprendre  fon  ennemi,  & le  faire  donner 
dans  un  piège.  Je  ne  veux  point  difcuter  fi,  même  entre 
particuliers , une  conduite  franche  n’efl  pas  auflî  la  plus 
habile , mais  à coup  fûr , l’art  des  réticences  , & toutes 
ces  fineffes  de  conduite , que  Ton  croit  le  fruit  de  l’expé- 
rience des  hommes  , font  une  vraie  folie  dans  des  affaires 
nationales  traitées  publiquement  par  tant  d’intérêts  réels 
& éclairés.  Ici , le  vrai  moyen  d’avancer  fes  affaires  n’eff 
pas  de  cacher  à fon  ennemi  ce  qu’il  fait  auffi  bien  que 
nous , mais  de  pénétrer  la  pluralité  des  Citoyens  de  la 
Juflice  de  leur  caufe.  On  croit  un  peu  trop  que  la  vérité 
peut  fe  divifer  en  parties , & entrer  ainfi , en  détail , plus 
facilement  dans  l’efprit.  Non , le  plus  fouvent  il  faut  de 
bonnes  fecouffes  ; la  vérité  n’a  pas  trop  de  toute  fa  lu- 
mière pour  produire  de  ces  imprefîions  fortes , d’oh  naît 
un  intérêt  pafîionné  pour  ce  qu’on  a reconnu  vrai , beau  & 
utile. 

Il  faut  avoir  une  pauvre  idée  de  la  marche  de  la  raifon, 
pour  imaginer  qu’un  Peuple  entier  doit  refier  aveugle  fur 
fes  vrais  intérêts , & que  les  vérités  les  plus  utiles , con- 
centrées dans  quelques  têtes  feulement,  ne  doivent  pa- 
roître  qu’à  mefure  qu’un  habile  Adminiflrateur  peut  en 
avoir  befoin  pour  le  fuccès  de  fes  opérations.  D’abord 
cette  vue  efl  fauffe , parce  qu  elle  efl  impofîible  à fuivre. 
En  fécond  lieu , ignore-t-on  que  la  vérité  ne  s’infînue  que 
lentement  dans  une  maffe  auflî  grande  que  l’efl  une  Na-^ 
tion  ? Ne  faut-il  pas  laiffer  aux  hommes  qu’elle  gêne  , le 
temps  de  s’y  accoutumer  ; aux  jeunes  gens  qui  la  reçoivent 
avidement,  celui  de  devenir  quelque  chofe,  & aux  vieil- 
^ lards  celui  de  n’être  plus  rien  ? En  un  mot , veut-on  at- 
tendre pour  fèmer , le  moment  de  la  récolte  ? Il  n’y  en 
auroit  jamais. 

La  raifon  d’ailleurs,  n’aime  point  le  myflère  \ elle  n’agit 
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que  par  une  grande  expenfion  ; ce  n’eft  qu’en  frappant  par- 
tout, qu’elle  frappe  jufte,  parce  que  c’efl  ainfi  que  le  forme 
cette  pLiilïance  d’opinion  à laquelle  on  doit  peut-être  attri- 
buer la  plupart  des  changemens  vraiment  avantageux  aux 
Peuples.  Les  efprits , dites- vous , ne  font  pas  encore  difpofés 
entendre,  vous  allez  choquer  beaucoup  de  monde?  Il 
faut  ainfi  : la  vérité  la  plus  utile  à publier , n’efi:  pas  celle 
dont  on  étoit  déjà  affez  voifin  , ce  n’efl  pas  celle  que  l’on 
étcit  déjà  difpofé  à accueillir.  Non , c’ell  précifément  parce 
qu’elle  va  irriter  plus  de  préjugés  ôc  plus  d’intérêts  per- 
fonnels , qu’il  eil  plus  néceffaire  de  la  répandre.  On  ne  fait 
pas  attention  que  le  préjugé  qui  mérite  le  plus  de  ménage- 
ment eft  celui  qui  efl  joint  à la  bonne  foi,  que  l’intérêt 
perfonriel  le  plus  dangereux  à irriter,  elf  celui  auquel  la 
bonne  foi  prête  toute  l’énergie  du  fentirnent  qu’on  a pour 
la  jiiilice.  11  faut  leur  ôter  cette  force  étrangère , il  faut, 
en  les  éclairant,  les  réduire  aux  feuls  expédiens  de  la  mau- 
vaife  foi.  Les  perfonnes  modérées  à quiYadreffe  ces  ré- 
flexions , cefferoienî  de  craindre  pour  le  fort  des  vérités 
qu’elles  appellent  prématurées , fi  elles  ne  s’oblfinoient  à 
confondre  toujours  la  conduite  mefurée  prudente  de 
rAdmiiiiflrateur  qui  gâteroit  tout  en  effet , s’il  ne  calcu- 
loiî  pas  les  frcttemens  & les  obflacles  , avec  cet  élan 
libre  du  philofophe  que  la  vue  des  difHcultés  ne  p^ut 
qu’exciter  d’avantage,  & qui  efl  d’autant  plus  appelé  à pré- 
fenter  les  bons  principes  fociaux,  que  les  efprits  font  plus 
encroûtés  de  barbarie  féodale. 

. Enfin , dir-a-ton , fi  les  hommes  du  Gouvernement  n’ont 
aucun  droit  à ihtéreffer  la  volonté  commune  à leurs  pri- 
vilèges, au  moins  doivent-ils , en  leur  qualité  de  Citoyens , 
jouir , confondus  avec  le  refie  de  la  Société,  de  leurs  droits 
politiques  à la  repréfentation. 

J’ai  déjà  dit  qu’en  revêtant  le  caraélère  d’homme  du 
Gouvernement  ils  font  devenus  les  ennemis  réels  dç  l’in- 
térêt commun  ; ils  ne  peuvent  donc  point  être  chargés 
. J’ajoute  qu’ils  font  les  maîtres  de  rentrer, 
voudront , dans  l’ordre  focial  ; ainfi  c’efl  bien 
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volontairement  qu’ils  s’excluent  de  l’exercice  des  droits  po- 
litiques. Enfin  5 leurs  véritables  droits,  ceux  qui  peuvent 
être  l’objet  de  TAffemblée  Nationale , leur  étant  communs 
avec  les  Députés  (|ui  la  compofent , ils  peuvent  le  con- 
soler ou  fe  ralTurer  en  Songeant  que  ces  Députés  Se  bleS- 
féroient  eux-mêmes  s’ils  tentoient  d’y  nuire. 

Il  eSt  donc  certain  que  les  Seuls  membres  non-Privilé- 
gics  Sont  Sufceptibles  d’être  Eleêleurs  Députés  à l’AS- 
Semblée  Nationale.  Le  vœu  du  Peuple  Sera  toujours  bon 
pour  la  généralité  des  Citoyens  ; celui  des  hommes  du 
Gouvernement  Seroit  toujours  mauvais , à moins  que  né- 
gligeant leur  intérêt  particulier  , ils  ne  voiilulTent  voter 
comme  de  Simples  Citoyens  , c’efl-à-dire  , Sans  chercher  à 
influencer  les  éleêfions;  donc  le  Peuple  Suffit  à tout  ce  qu’on 
peut  eSpérer  d’une  Aiiémblée  Nationale  ; donc  lui  Seul  efl 
capable  de  procurer  tous  les  avantages  qu’on  a lieu  de  Se 
promettre  de  l’exercice  entier  de  Ses  droits. 

Peut-être  penSera-t-on  qu’il  refte  aux^hommes  du  Gou- 
vernement , pour  dernière  relTource  , de  Se  conSidérer 
comme  une  Nation  à part , & de  demander  une  reprélen- 
tation  diftiiflSe  & indépendante J’ai  répondu  d’a- 

vance à cette  prétention  , au  premier  Chapitre  de  cet  Ecrit , 
en  prouvant  que  les  hommes  du  Gouvernement  n’étôient 
point , ne  pouvôient  pas  être  un  Peuple  à part.  Ils  ne  iont 
&z  ne  peuvent  être  qu’aux  dépens  d’une  véritable  Nation. 
Quelle  efl:  celle  qui  conSentira  volontairement  à une  telle 
alliance. 

En  attendant,  il  efl:  impoffible  de  dire  quelle  place 'des 
hommes  privilégiés  doivent  occuper  dans  l’ordre  Social  : 
c’efl  demander  quelle  place  on  veut  aSSigner  dans  le  corps 
d’un  malade  , à l’humeur  maligne  qui  le  mine  et  le  tour- 
mente. Il  faut  la  neutralifer , il  faut  rétablir  la  Santé  & le 
jeu  de  tous  les  organes  affez  bien  pour  qu’il  ne  s’y  fornili 
plus  de  ces  combinaiSons  morbifiques , capables  de  vicier 
les  principes  les  plus  efTentiels  de  la  vitalité. 


F I N. 


